
 

 

Michel participative que les entrepri-
ses traditionnelles. [| faudra
peut-être réviser cette percep-

n imaginait les PME de la tion et parler plutôt de gestion
nouvelle économie prati- par la mobilisation.
quant une gestion plus Spécialiste imminent de la 
la mobilisation
Les dirigeants sont omniprésents au sein de leur entreprise

PME, Yvon Gasse a entrepris
en mai dernier avec son colle-
gue Gérald d’Amboise, tous
deux professeurs en sciences
de l’administration à l’Uni-
versité Laval, une étude ap-
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£qu’il est convenu d’appe-
lg..nouvelle économie, Il
de firmes qui se retrou-

venË majoritairement dans les
secigurs de l’informatique.
des communications ou enco-
re des biotechnologies.

     

  

  

  

 

  

 

  
  
   

 

«Nous avions supposé au
rt que les dirigeants de
firmes devaient pratiquer
gestion par délégation de

äfticipatif. Ce n’est pas
aiment le cas. Ainsi, les
rois quarts de ceux que nous

 

 

avons interrogés dans le cadre
; de notre recherche ont déclaré
travailler entre 46 et 75 heures
par semaine. ll s'en trouve
même 17 % pour affirmer être
présents dans leur entreprise

; au-delà de 76 heures », souli-
: gne M. Gasse.

Il note que la notion de ges-
tion par la mobilisation se ren-
force davantage lorsqu’il s’at-
tarde surles critères qui sont à
la base du processus décision-
nel dans ces entreprises.
« Ici encore, on est loin de

l’idée de partage. Quatre-
vingt-onze pour cent de nos
répondants déclarent y aller
par leur feeling propre dans le
processus décisionnel, ce qui
ne les empêche pas de comp-
ter sur leur personnel pour les
opérations de vérification des
donnéessur lesquelles ils peu-
vent se baser pour arrêter
leurs décisions. »
En revanche,l’idée de mobi-

lisation s'affirme avec force,
surtout lorsqu'il s’agit de
choisir ses collaborateurs.
Très scolarisés - 72% des
sondés possèdent un diplôme
universitaire - les dirigeants
des PME technologiques re-
crutent des travailleurs dont la
matière grise constitue un ap-
port indéniable pour l’entre-
prise.
« Parallèlement, on constate

que,si les critères de scolarité
et de compétences acquises de
leur personnel sont impor-
tants, les chefs d'entreprise

SAMEDI 18 OCTOBRE 1997

manifestent clairement une
exigence absolue : il faut
qu’une chimie harmonieuse
s’installe entre le travailleur
fraîchement recruté, ses collè-
gues et les valeurs de l’entre-
prise. Les patrons nous ont
déclaré ne pas hésiter à congé-
dier un salarié, même très
compétent, si cette chimie ne
se réalise pas rapidement ».
ajoute M. Gasse.

Créatifs plutôt
que technologues

Paradoxalement, les diri-
geants d’entreprises technolo-
giques ne se valorisent guère
avec leurs propres compéten-
ces technologiques. M. Gasse
a relevé, au fil de ses entre-
vues, qu’ils ne font pas figurer
leurs connaissances technolo-
giques parmi les atouts ma-
jeurs qui ont mené au succès
de leur firme. Ils n’hésitent
pas également à reconnaître
leurs carences au chapitre de
leurs habiletés financières.
« Une grande majorité d’en-

tre eux se décrivent comme
des créatifs. Ils considèrent
que c’est leur esprit d’innova-
tion qui constitue l’apport dé-
terminant à la réussite de leur
entreprise. »

Outils de gestion

L'innovation et la flexibilité
expliquentpar ailleurs le para-
doxe observé par les deux
professeurs qui ont également
tenté de recenser les outils de
gestion utilisés par les chefs
d'entreprise.

H Yvon Gasse:
« Les dirigeants
des PME
technologigt
sont très portés“
sur le réseautage;
44 % d’entre eux
ont déciaré
détenir une

participation
participafion
siéger auconsélt;
d'administration
d’autres .
entreprises

 

   

  

 

pe1

PPP
PPP

  
 

« Soixante-quinze pour cent
d'entre eux ont une vision
claire à terme du positionne-
mentstratégique de leur entre-
prise. Pour ce faire, ils décla-
rent avoir recours à certains
outils de planification. Mais là
encore,il y a un écart considé-
rable entre ce qu’ils ont à leur
disposition et ce qu’ils utili-
sent réellement et régulière-
ment », note M. Gasse.
Selon lui, le plan d’affaires

s’affirme, en ce domaine, le
principal outil de référence.
La planification s’étend toute-
fois rarement au-delà d’un an.
Finalement, le paramètre prin-
cipal qui guide le positionne-
mentstratégique des entrepri-
ses demeure les contraintes
budgétaires.
Présentement, 63 entreprises

figurent déjà dans la base de
données de MM. Gasse et
d'Amboise, des entreprises
québécoises, mais aussi cana-
diennes. Les plus importantes
comptent jusqu’à 300 salariés,
mais la plupart d’entre elles
ne dépassent par la centaine
de travailleurs. L'étude englo-
bera sous peu, pour fins de
comparaison, des PME tech-
nologiques britanniques, aus-
traliennes, néo-zélandaises,
américaines et mexicaines,
Cet échantillonnage relati-

vement modeste est largement
compensé par la profondeur
de l'enquête : chaque diri-
geant d'entreprise est interro-
gé par les chercheurs pendant

plus de deux heures. B

07
0:

An
dr

é
Ba
rr
et
te

 

  
 

Ot

    

 

   

 

   
   

  

[1



B2 LES AFFAIRES / Samedi 18 octobre 1997

  

Michel

es PME se montrent de
|: en plus dynamiques

sur les marchés internatio-
naux. Elles se déclarent éga-
lement beaucoup mieux ren-
seignées que par le passé sur
les occasions et les contextes
d’affaires à l'étranger.
C’est ce qui ressort d’un

sondage interne mené auprès
de | 332 entreprises québé-
coises par la Fédération ca-
nadienne de l’entreprise in-
dépendante (FCEÏ) en juin
dernier.
Le document révèle que

près de 13 % des entreprises
sondées ont déjà réalisé des
transactions avec des clients
autres que des Canadiens et
des Américains, principale-
ment en Europe et en Asie.
« Ce qu'il est important de

noter, c’est que lorsqu'on les
interroge sur leurs objectifs
par rapport à leurs marchés,
plus de 20 % manifestent leur
intention de tisser les liens
d’affaires à l'extérieur du Ca-
nada et des États-Unis au
cours des trois prochaines an-
nées », souligne Pierre Clé-
roux, vice-président pour le
Québec à la FCEI.
Par ailleurs, le sondage

montre également que l’inter-
nationalisation des affaires est
désormais un phénomène
bien implanté dans les straté-
gies de développement des

  
 

PME.Ainsi, 47,6 % des en-
treprises qui exportent ont
déclaré que les marchés
étrangers faisaient partie de
leur plan d'expansion et de
diversification.
Trente-trois pour cent d’en-

tre elles ont même affirmé
avoir conclu leur première
transaction internationale
dans leurs premiers mois
d'entrée en activité.
À noter également que le

groupe d'entreprises exporta-
trices manifeste un taux de
satisfaction remarquable face
à leurs marchés étrangers:
81 % se disent énormément
ou moyennementsatisfaites
des résultats de leurs efforts
d'exportation contre à peine
8.5 % qui expriment plutôt
leur déception.
En revanche, interrogées sur

les principaux obstacles à sur-
monter lors des activités
d'exportation, les entreprises,
dans une proportion de
26,2 %, dénoncent les tracas-
series des formalités douaniè-
res.
« Voilà un pourcentage

beaucoup trop élevé dans un
contexte de libéralisation des
échanges. C’est une anomalie
que nous relevons souvent
lors des conversations avec
nos membres et nous en fai-
sons une priorité dans nos re-
présentations auprès des pou-
voirs publics », affirme M.
Cléroux.
Quant aux interventions que
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EE Pierre Cléroux :
« On note une
progression continue
de l’appétit de nos
membres pour les
marchés étrangers. »

les entreprises souhaitent
obtenir des différents paliers
de gouvernement pour les
aider dans leurs efforts d’ex-
portation, les PMEinterro-
gées par la Fédération men-
tionnent en priorité des mesu-
res à caractère financier. En
particulier, 48,5 % d’entre
elles souhaiteraient pouvoir
faire admettre davantage de
frais de développement des
exportations comme montants
déductibles aux fins d'impôt.
L'organisation de foires et

de missions commerciales
ainsi que la promotion des
produits et des services cana-

Semaine de la PME ¢

Les PME de plus en plus tournées
vers les marchés étrangers

 

diens à l’échelle internationa-
le remportent également l’ad-
hésion du tiers des répon-
dants.

L'importance des
sources informelles

Détail intéressant, lorsqu’on
sonde les entreprises sur leurs
sources les plus fiables en
matière de conseils à l’expor-
tation, on observe la prépon-
dérance des sources informel-
les.
Ainsi, les PME ont bien da-

vantage recours aux informa-
tions de leurs clients étran-
gers (43 %), des autres entre-
prises exportatrices (28 %) et
de leurs fournisseurs (22 %)
que des gouvernements
(10,8 %) et des représenta-
tions commerciales canadien-
nes et québécoises à l’étran-
ger (14 %).

Enfin, lorsqu’il s’agit de fai-
re appel aux organismes ou
aux programmes gouverne-
mentaux d’aide à l'exporta-
tion, c’est la Banque de dé-
veloppement du Canada
(BDC) qui se classe en tête
puisque 19,8 % des répon-
dants ont dit faire affaire ou
avoir déjà fait affaire avec cet
organisme fédéral.
La Société pour l’expan-

sion des exportations (SEE)
arrive en seconde position
(19,4 %), précédant dans l’or-
dre le Programme provincial
de développement des mar-
chés d'exportation (PDME)
et l'Agence canadienne de
développement internatio-
nal (ACDI). N

 

 

Acton Vale lance un
concours pourle
démarrage de PME
40 000 $ offerts en prix

Afin de promouvoir l’en-
trepreneuriat et de créer des
emplois dans le secteur ma-
nufacturier, la région d’Ac-
ton Vale a lancé le concours
Gagne: votre entreprise.
Parrainée par la Commis-

sion de développement de
l’économie et de l’emploi
de la région d’Acton, cette
initiative s'adresse aux per-
sonnes de 18 ans et plus qui
pourraient recevoir jusqu'à
30 000 $ pour démarrer leur
entreprise.
Martin Bousquet, com-

missaire industriel, se dit
heureux de l'appui des gens
du milieu qui ont offert une
contribution financière.
« Le secteur manufacturier
est dynamique dans la ré-
gion,dit-il. Sur un total de
15 300 habitants, 3 500 em-
plois sont dans ce secteur.
C’est un excellent ratio. Les
dirigeants d’entreprises
comprennent l'importance
du développementet ont
bien répondu à l’appel pour
la mise en place du con-
cours. »

Trois prix en jeu

Trois prix seront remis aux
participants qui ont jusqu’au
ler décembre pour soumettre
leur projet. Le premier est
de 30 000 $, le deuxième,
de 6 000 $ etle troisième,
de 4 000 $.

Claude Mayer, président-
directeur général de Camo-
guid, a accepté d’être le
porte-parole du concours.
En 1986, il démarrait son
entreprise dans la région.
Camoguid, fabricant de piè-
ces de véhicules, est une en-
treprise en croissance à
l'heure actuelle.
M. Mayer a accepté de fai-

re la promotion du concours
dans les dépliants promo-
tionnels, dans les journaux
de Sherbrooke, Granby,
Drummondville, Saint-Hya-
cinthe et dans la publicité
télévisée diffusée par Télé-
7. La campagne durera deux
mois.
Deux autres personnalités

connues du milieu des affai-
res, Jeffrey Casselman, de
la Corporation des tapis
Peerless, et Lyne Garner,
des Entreprises Denis Gar-
ner, associent également
leur nom au concours dans
la publicité télévisée.
« Tous les candidats inté-

ressés à présenter une candi-
dature devront suivre une
formation de 15 heures dans
le but de préciser leur plan
d'affaires, explique M.
Bousquet. Ce plan devra
Être présenté d'ici la fin
avril. »
M. Bousquet a réussi à in-

téresser une douzaine de
partenaires à son projet.
(DT) M

 

 

 

Mettez-vous un marché en main
Pour un exportateur, rien de mieux pour se mettre un marché en main que de faire affaire avec la Corporation commerciale canadienne (CCC).
En tant qu'organisme de négociation de contrats à l'exportation du gouvernement du Canada, nous devons noustenir au courant des changements
constants du milieu des marchésétrangers, C’est bien pourquoi la CCC à mis sur pied toute une gammedeservices qui sont là pouraider les
exportateurs canadiens, tout au long du processus de vente à des acheteurs du mondeentier.

Parmices services, la CCC offre un nouveau programmesimplifié en direct, qui rend plus facile et plusrapide l'identification de possibilités
d'exportation. Nous avonsaussi développé le Programmede paiements progressifs, afin d'aiderles entreprises à avoir accès à un fonds de roulement.
En tant qu'entrepreneur principal, la garantie donnée par la CCC dela capacité d'une entreprise à répondre aux exigences d'un client étranger,
entraîne le support du gouvernement du Canada. Ce partenariat non seulement soutient votre réputation dans les autres pays, mais il apporte à vos
clients étrangersla tranquillité d'esprit.

Depuis 1946, par ses connaissances et son expérience, la CCC aidé des milliers d'entreprises canadiennesà assurerleurs exportations.
Nouspourrions peut-être vousaider, vous aussi. Pour de plus amplesrenseignements, prière de communiquer
avec Terry Scott, aux numéros indiqués ci-après.

avec un partenaire fiable,
50. rue O'Connor, Ottawa, Canada KIA 056 Tél (613) 996-2655 Téléc. (613) 995-2121 cour.élec.‘ info“éece.ca * site web : www.ccc.ca
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La France veut encourager les partenariats entre
les PME françaises et québécoises
3 000 missions en France depuis l'entrée en vigueur du programmede partenariat franco-québécois il y a 30 ans

Madeleine

. . +» .

la suite des décisions pri-
ses par le premier minis-
tre du Québec, Lucien

Bouchard, et le premier
ministre de la République
française, Lionel Jospin, au
début octobre, Marylise Le-
branchu. secrétaire d’État
auprès du ministre de l'Eco-
nomie, des Finances et de
l’Industrie, chargé des PME,
du Commerce etde l’Artisa-
nat, est venue visiter le Qué-
bec pour réaffirmer, entre au-
tres, la volonté de la France
de promouvoir le partenariat
entre les PME québécoises et
françaises.
« Nous sommes communé-

mentattentifs, a déclaré la se-
crétaire d’État, autant sur le
territoire de la France que sur
celui du Québec, à accompa-
gner les PMEdans leurs dé-
marches pour conclure des
partenariats. »
On s'active donc, au sein

des gouvernementsfrançais et
québécois, à accélérer les
actions pour augmenter la
qualité du soutien aux PME
des deux pays. « Nous vou-
lons être plus efficaces, plus
rapides, afin de faciliter la vie
aux entreprises », a précisé
Mme Lebranchu,
Et le premier soutien des

gouvernements est sur le plan
de l'information. Selon Mme
Lebranchu,le role du gouver-
nement est de créer des ré-
seaux pour que les entreprises
aient la plus grande connais-
sance possible du marché
avant méme de se déplacer
dans l’autre pays.
« Souvent, les petites entre-

 

 

  
B Marylise Lebranchu:

 
« Nos PME cherchent des

occasions d’affaires. Les responsables de 40 d’entre
elles ont fait le voyage avec nous dansl'intention
de rencontrer de futurs partenaires au Québec. »

prises n’ont pas les moyens
d'envisager plusieurs voyages
en France avant de conclure
un accord », a commenté Ro-
ger Bertrand, ministre délé-
gué a I'Industrie et au Com-
merce, qui assistait a la ren-
contre avec LES AFFAIRES.
Pour permettre a ces jeunes

entreprises de considérer le
marché outre-mer, les gouver-
nements veulent offrir les
moyens qu’elles n’ont pas.
Par exemple mettre à leur dis-

position des salles télévision-
conférence pour éviter les
déplacements.

PME technologiques

Pour maximiser les résul-
tats, des axes précis de déve-
loppementontété ciblés.
On parle bien sûr des do-

maines d'activité qui affi-
chent les plus forts taux de
croissance, commecelui de la
haute technologie.

Le Groupe franco-québé-
cois de coopération économi-
que (GFQCE). dans le cadre
duquel Mre Lebranchu et M.
Bertrand ont tenu leurs dis-
cussions, a
convenu de tenir Eu

Le problème actuel
de la France est sa

difficulté à développer

des rencontres
au cours des
prochains mois
pour favoriser

de notre savoir, il y a alors
une plus grande possibilité
d’étendre notre force pour
percer les autres marchés
d’envergure. »

La France peut
servir de base
aux PME qué-
bécoises, les-
quelles, par la
suite. peuvent

l’échange entre les technologies songer à vendre
les profession- , : leurs produits
nels québécois de l'avenir. ailleurs en Eu-
et français oeu- EN rope, de Ja
vrant dans des
champs d’ application liés a
cinq secteurs clés : les tech-
nologies de "information,
l’aérospatiale, la santé, l’envi-
ronnement et les technologies
organisationnelles.
Pour stimuler les partena-

riats entre les entreprises des
deux pays, le GFQCE a de
plus identifié quatre sujets
d'intérêt partagé, soit la télé-
médecine, la reconnaissance
de la parole, le traitement des
déchets organiques d’origine
animaleet les énergies renou-
velables.
Selon Mme Lebranchu, les

marchés français offrent un
fort potentiel pour les entre-
prises du Québec. Le problè-
me actuel en France est sa
difficulté à développer les
technologies de l’avenir.

Porte d’entrée sur
le marché européen

Selon la secrétaire d’État,
l’idée de s’unir pour pénétrer
les marchés internationauxest
en voie d’être bien comprise
parmi les gens d’affaires.
« En mettant en commun

nos Systemes et les richesses

même façon
que les entreprises françaises,
à l’aide d’un partenaire qué-
bécois, peuvent lorgner le
marché américain.
Cela représente des avan-

tages pour tous, et peut-être
beaucoup d'argent. Seule-
ment pour les années 1995 et
1996, le programme ACTIM-
Québec, qui encourage les
PMEquébécoises à conclure
des partenariats avec les en-
treprises françaises, a entraîné
la conclusion de 25 accords
de coopération industrielle
(voir article en page B6).
Ces ententes ont engendré

13 M$ d’investissements et la
création de 142 emplois en
haute technologie.
Dans le cadre de ce pro-

gramme, on organisera au
Québec des rencontres indus-
trielles dans les secteurs de la
santé et des équipements mé-
dicaux en 1998. =
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vont bien, merci. Selon
Pierre Hugron, profes-

seur à l'écale des Hautes
Etudes Commerciales
(HEC) de Montréal, elles se
porteraient même mieux qu’il
y a quatre ans.
« Récemment, avec le con-

lL: entreprises familiales

  

cours de collaborateurs, j'ai
procédé à une mise à jour de
ma banque de données. J'ai
notamment remarqué que le
nombre de faillites, qui était
déja faible dans le passé, a
encore régressé. » .
M. Hugron, qui préside éga-

lement aux destinées du
Groupe de recherche sur
les entreprises familiales
(GREF),s’intéresse depuis 20

  
  

  

Calver
OL

l’entreprise familiale :
un modèle de solidité

ans à ce type d’entreprises.
Patiemment,il a bâti une ban-
que de données qui a connu
sa première version informa-
tisée en 1990, puis deux opé-
rations de rafraîchissement,
en 1993 et tout récemment,
en septembre dernier.
« Actuellement, je dénom-

bre environ 950 entreprises
dans ma banque. Si vous me
demandez la définition d’une
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il faut avoir confiance en son entreprise pour s'aventurer en terrain inconnu. Et

cette confiance, on l'obtient-en sachant que les risques sont réduits au minimum.

À la Société pourl'expansion des exportations, une partie

importante de notre travail consiste à assurer vos contrats à l'étranger contre

les pertes financières. Notre engagement envers les petits exportateurs est tel

que nous avons une équipe d'experts spécifiquement mise en place pour vous

venir en aide. Elle offre un service rapide, personnatisé et adapté aux besoins

des entreprises commela vôtre.

Alors, avant de vous aventurer en [a

terrain inconnu, appelez-nous. Et soyez Le

tranquilles, nous connaissonsle terrain. =

Renseignez-vous davantage sur la ah

SEE dès aujourd'hui : 1 800 377-1228. gill   

   
Il exporte des fautg
Grâce à notre aide,
il est enfin à l'aise.

2h  

Minimisez les
€  ‘risques.Exportezen
B toute assurance. 3 
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entreprise familiale, je serais
bien embêté car ce n’est pas
une catégorie statistique.
Mais, dans leur immense ma-
jorité, ce sont des PME.
D'ailleurs, parmi celles que
j'ai recensées, 91 % comptent
moins de 100 salariés. »

Très loin de Dallas

Tout de même,il a bien fal-
lu que M. Hugron se donne
des repères pour circonscrire
l’objet de sa curiosité. Ainsi,
sa définition de l’entreprise
familiale repose sur trois cri-
tères.
La propriété de l’entreprise

doit être contrôlée par au
moins un membre de la fa-
mille; celui-ci en exerce éga-
lementla gestion effective; et,
critère beaucoup plus subjec-
tif, l’entreprise doit faire
preuve d'un esprit de conti-
nuité.
« Au fil des ans, ce qui a

motivé ma recherche, c’est de

dégager un modèle de réussi-
te. L'entreprise familiale a, au
sein de l'univers corporatif, la
particularité d’articuler simul-
tanément les valeurs de trois
réalités différentes : celle de
l’entreprise, celle des indivi-
dus qui la dirigent et celle de
la famille. »
Or, un bon scénario pour

une série de télévision ne fait
pas un success story commer-
cial. Ainsi, pour M. Hugron,
le célèbre feuilleton télévisé
américain Dallas constitue
l’exemple parfait de ce qui
acculerait rapidement une
société de type familial à la
faillite. .
« On y voit un affrontement

constant entre les valeurs de
la famille et le caractére des
individus. Pauvre entreprise !
Tout au contraire, mes obser-
vations me poussent à un
constat très simple : les entre-
prises familiales qui vont bien
sont précisément celles qui
réussissent à articuler harmo-
nieusementl’ensemble de ces
trois différentes composan-
tes. »

M. Hugron est persuadé
qu’une des explications les
plus évidentes de la solidité
des entreprises qu’il a étu-
diées réside dans le fait que
valeurs familiales et corpora-
tives se confondent.

 

FFÉRENT, EN RAISON DU TEXTE IMPRIMÉ SUR FOND GRIS OU DE COULEUR

EE Pierre Hugron :
« Dans l'entreprise
familiale, le modèle
père-fille s'avère moins
conflictuel que celui
qui implique le père
et son ou sesfils. »

« Lorsque votre entreprise
va mal, vous vous mettez à la
recherche d’un autre emploi.
Au contraire, si vous en êtes
le propriétaire, vous tentez
par tous les moyens de re-
dresser la barre. »

Pas quétaine
du tout

M. Hugron note également
qu’on associe souventl’entre-
prise familiale à des stéréoty-
pes de société repliée sur elle-
même, réfractaire à l’innova-
tion et à l’introduction des
nouvelles technologies.
« Pour tout dire, on leur at-

tribue un côté guétaine. C’est
notamment dû au fait que les
chercheurs ont historique-
ment concentré leur attention
sur l'étude des modèles de
gestion en place dansla gran-
de entreprise. »
Pour M. Hugron, ces préju-

gés ne sont pas fondés. Par
exemple, en se référant à sa
banque de données, il s’est
aperçu qu’en 1993, 13,25 %
des entreprises familiales dé-
claraient avoir des activités
internationales. En 1997. ce
pourcentage atteint 16,5 %.
En outre, M. Hugron arele-

vé que, cette année, 21,4 %
d’entre elles disposaient
d'une adresse électronique el
16,42 % d’un site Internet.
Son échantillonnage montre

également une présence signi-
ficative des entreprises fami-
liales daris toutes les régions
du Québec ainsi que dans
l’ensemble des secteurs d’ac-
tivité économique.
« Tout au plus peut-on noter

une surreprésentation dans le
domaine agroalimentaire ain-
si que dans des firmes de
plomberie et d'installation
électrique, c’est-à-dire là où
l’idée de métier et de compa-
gnonnageest particulièrement
forte. » ll  
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Des bourses, des conseils et de la formation
pour soutenir l’entrepreneurship

Danielle

es étudiants des campus
|: l’École des Hautes

Études Commerciales
(HEC), de l’École Polytech-
nique et de l’Université de
Montréal pourront profiter
de conseils et de bourses s’ils
veulent se lancer en affaires.
Le Centre d'entrepre-

neurship HEC-Poly-UdeM,
fondé en 1996, vient d’annon-
cer que les gouvernements fé-
déral et provincial vont
contribuer financièrement
afin de soutenir les activités
du Centre.
Le Bureau fédéral de dé-

veloppement régional (Qué-
bec) et le ministère de la Mé-
tropole offriront 300 000 $
chacun, échelonnés sur trois
ans.
« Si nos étudiants ont un in-

térêt pour l’entrepreneuriat,
ils recevront l’aide nécessaire
jusqu’au moment du démarra-
ge, indique Alain Thériault,
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directeur administratif du
Centre.
« Par la suite, ils pourront

 
être pris en charge par des or-
ganismes voués à l’entrepre-
neurship tels qu’Inno-Centre

NN Pierre Jadoul est
directeur général
du Centre
d’entrepreneurship
HEC-Poly-UdeM.

et le Centre d’entreprise et
d’innovation de Montréal. »
Le Centre offrira de la for-

mation aux gens de la com-
munauté universitaire. Les fu-
turs entrepreneurs auront
l’encadrement nécessaire
pour définir et étoffer leur
projet d’entreprise.
Des partenaires, déjà actifs

dans le milieu des affaires, les
aideront à préparer un plan
d'affaires, à se trouver du
financement, à établir des

nibles dans différents domai-
nes.
« Nous avons la coopération

d'entreprises telles que la
Banque Nationale, Meloche

liens avec des experts dispo- -

Nouvelle aide pourles étudiants de l’Université de Montréal et de ses écoles affiliées

Monnex, Leduc Leblanc
avocats, dont les profession-
nels acceptent d'offrir leur
temps. Desdirigeants d’entre-
prise issus de l’un des campus
viennent aussi livrer des
témoignages. C’est le cas des
présidents de Machina Sa-
piens, de Dokubox et de la
Société Immex.»
Tout au long de l’année, on

y présentera des conférences
et des témoignages, on y met-
tra des bases de données, des
vidéos, des nouvelles fraîches
à la disposition des étudiants.

Un concours annuel

Ce qui distingue le Centre
d'entrepreneurship HEC-
Poly-UdeM, c’est le concours
De l’idée au projet, qui com-
mande un budget de
500 000 $ surtrois ans.
« Nous comptons attribuer

des bourses de 10 000 $ envi-
ron pour soutenir concrète-
ment la création d’entrepri-
ses », souligne M. Thériault.

Pour se retrouver dans les
finalistes, un étudiant inscrit à
temps plein a la session d’au-
tomne 1997 devra avoir uue
idée originale qui répond à un
besoin du marché.
Tous les étudiants qui parti-

cipent déjà à des projets de
recherche et qui aimeraient
commercialiser leur trouvaille
pourront profiter de cette
rampe de lancement.
Précisons enfin que le Cen-

tre d'entrepreneurship, dont
Pierre Jadoul est le directeur
général, est né d'une idée de
Louis Jacques Filion,titulai-
re de la Chaire d'entrepre-
neurship Maclean Hunter de
l’Ecole des HEC.
M. Jadoul est également

titulaire de la Chaire d'entre-
preneurship J.V.R. Cyr de
l’Ecole polytechnique.
Cette chaire, créée par Bell

Canada en 1991, compte
aussi la société Nortel, qui
s’y est jointe en 1996. Les
deux entreprises y ont investi
plusde2M$.

 

SAVOIR DÉCIDER,

C’EST SAVOIR

S'ENTOURER

Votre gardien de titres est un élément clé de votre
réussite. Optez pour l'excellence.
Vous mettez énormément de soin à choisirles experts qui vousferont atteindre

vos objectifs. Vous voulez un gestionnaire de portefeuille de premier ordre.
C'est primordial. Vous voulez que votre actuaire soit à la fine pointe.Il le faut.
De la mêmefaçon, votre gardien de titres doit être rien de moins qu’excellent.

C’est essentiel.

Dans le domaine de la garde de titres, la Fiducie Desjardins se distingue parla

qualité supérieure de son service. Nous sommes là où nous devonsêtre : près de

nosclients. Vous avez accès à tous les responsables, en tout tempset rapidement.

C'est ainsi que nous avons acquis notre solide réputation, notre position de

meneur dans notre marché et unactif en garde de plus de 85 milliards $.

Associés à un réseau international à la hauteur des standards mondiauxles plus

élevés, nous pouvons contribuer à augmenterla rentabilité et la fluidité de votre

actif. Nous vous offrons aussi la transmission électronique de l'information

qu’il vous faut, sous de multiples formes, à des conditions concurrentielles.

Simples ou complexes, quels que soient vos besoins, nous savons

et tenons à nousy adapter. Parfaitement.    

Tha2AS

Fiducie Parce que la qualité est un

: : avantage décisif.

Desjardins (514) 286-5825

 
1 800 361-6840, poste 5825

SERVICES AUX ENTREPRISES

ey
  



BG LES AFFAIRES / Samedi 18 octobre 1997

 

Isabelle

i, pour les entreprises
françaises, le Québec
constitue un tremplin vers

les marchés de !l’ALENA, la
France peut ouvrir les portes
du marché européen aux en-
trepreneurs québécois. Mais
contrairement aux idées re-
çues, la France n’est pas un
marché facile à conquérir.
Pour s’y lancer, les accords
franco-québécois peuvent fa-
ciliter les démarches.
Institué en 1964, le pro-

gramme ACTIM-Québec est
l’un des premiers accords
bilatéraux signés entre le
Québec et la France. Cette
entente de coopération indus-
trielle est administrée
conjointement par le ministè-
re de l’Industrie, du Com-
merce, de la Science et de la
Technologie (MICST) pour
le Québec et par l'Agence
pour la coopération techni-
que industrielle et économi-

que (ACTIM) pourla France.
Le programme assiste les
PME québécoises qui souhai-
tent négocier ou conclure des
accords industriels en France.
Il défraie l’essentiel des coûts
(transports et frais de séjour)
de missions de courte durée
d’une PMEsurle territoire de
son éventuel partenaire.
Les accords doivent être de

type cession ou acquisition de
savoir-faire ou de procédés
technologiques et industriels;
partenariats industriels et
technologiques; développe-
ment conjoint de produits ou
création de filiales ou de so-
ciétés mixtes.
Le partenaire doit avoir été

identifié et contacté et les
échanges doivent avoir mis
en évidence un intérêt réci-
proque pour un accord indus-
triel.
À Paris, l’ACTIM et la Dé-

légation générale du Québec
sont les premiers relais pour
les prises de rendez-vous, la
présentation de partenaires

   Caer

potentiels et le suivi des dos-
siers.
Depuis sa création, près de

850 accords franco-québécois
ont été signés. Selon Ray-
mond Marcil, directeur des
prêts ACTIM-Québec du
MICST, en 1996, il y aurait
eu près de 6,64 M$de retom-
bées en prévisions d’investis-
sements.
La France prévoyait d’in-

vestir au Québec 6,5 M$ etle
Québec 140 000 $ en France.
« Les secteurs favorisés sont

l’environnement, la santé, les
biotechnologieset les techno-
logies de l’information, no-
tamment le multimédia. Ces
dernières représentent entre
35 et 40 % de nos missions »
précise M. Marcil.
Le programme ACTIM-

Québec exclut la prospection
de clientèle commerciale,
l’import-export, l’achat de
machinerie industrielle et la
recherche de distributeurs.
« Toutefois, il arrive qu’en
cours de négociation, les en-

Semaine de la PME C

ACTIM-Quebec aide les PME d'ici
à prospecter le marché français
Depuis la création du programme, près de 850 accords ont été signés

 

BH Les secteurs
favorisés sont
l’environnement,
la santé, les biotech-
nologies et les
technologies de
l'information.

treprises décident de signer
un accord de distribution.
Dans ce cas-là, nous ne péna-
lisons pas l’entreprise, notre
but étant de favoriser les
échanges économiques. »
Aucun chiffre d’affaires mi-

nimum n’est exigé. Les entre-
prises doivent avoir une capa-
cité financière et technique
suffisante pour être admissi-
bles. De part et d’autre de
l’Atlantique, des enquêtes de
notoriété sont effectuées sur
les entreprises.
L'entreprise est tenue de ré-

diger un rapport de mission
détaillé un mois après son re-
tour sous peine de ne pas se
faire rembourser les frais de
transport. ll

 
 

Ce
partenariat
est une
grande

nouvelle pour
les gens qui voyagent

par affaires. Outre les
avantages assurés parle
programmePrivilège Delta,
séjourner chez Delta, Hôtels et
centres de villégiature vous
rapporte désormais encore plus
grâce à Aéroplan. Si vous y
effectuez 15 séjours* entre le
15 septembre 1997 et le

ADella

 

 Hôtels et centres de vifiégiature

Aéroport de Vancouver, C.-B. (2) © Centre-ville de Vancouver, C.-B. (déc. 97) Whistler, C.-B. (2) © Edmonton, Alb. * Calgary, Alb. * Saskatoon, Sask.
Winnipeg, Man. * London, Ont. * Mississauga, Ont. * Aéroport de Toronto, Ont. ® Toronto, Ont. * Ottawa, Ont. * Montréal, QC o Sherbrooke, QC

Trois-Rivières, QC * Saint John, N.-B. « Halifax, N.-É. € Sydney, N.£

“Par «eéjoure, on entend Mébergement pendant des nults consécutives dans un même établissement, sans égard Au nombre d'arrivées ou de départs eflectuss. Aéropian est une marque déposée d'Air Canada.

 
 

 

 

  

1500 3 000
6° 1 500 3 000 7500
9 1500 4500 13500

12° 1500 6000 21000
15° 1500 7500 30000  

Commencez a accumuler des milles Aéroplan aujourd’hui méme.
Faites une réservation en vue de votre prochain séjour en composantle

1 800 268-1133

* St. John’s, T.-N. « Orlando, FL

30 avril 1998, vous pouvez |
accumuler jusqu’à 30 000
milles Aéroplan, soit
suffisamment pour un billet en
classe Affaires vers n'importe
quelle destination en Amérique
du Nord.

Pensez-y, 30 000 milles
uniquement en adoptantla
chaîne hôtelière préférée des
gens d'affaires.

Air Canada et Delta, Hotels
ct centres de villégiature, des
partenaires aérodynamiques!

AEROPLAN ®  

  
 

 

IntelliBase: le dernier
cri en convergence
téléphonie-informatique
IntelliBase, une petite fir-

me de conception de logi-
ciels, déborde dans les pla-
tes-bandes des grands.
L'entreprise montréalaise

vient d’accoucher d’une des
technologies les plus récen-
tes dans les domaines de la
convergence téléphonie-in-
formatique et de la distribu-
tion automatique d'appels.
Cela lui donnera accès au
marché immense et très
concurrentiel des centres
d'appels et des communica-
tions d’entreprises.
Le président d’IntelliBase,

Gaston Beaulieu, est ce
qu’on pourrait appeler un
homme de solutions. Lors-
que cet ingénieur de forma-
tion constate un problème,il
est naturellement poussé à
le résoudre.
« En 1994, nous avions vu

que beaucoup de besoins
restaient à combler dans le
secteur de la téléphonie.
C’est pourquoi nous nous y
sommeslancés. »
Quatre années d'efforts

ont été nécessaires pour la
mise au point d’un logiciel
qui simule le commutateur
privé PBX, ce serveur large-
ment répandu destiné exclu-
sivementà la répartition et à
la gestion des appels dans
les grandes entrepriseset les
centres d'appels.
Un tel logiciel n’est pas

sans intérêt, tant s’en faut. Ii
évite l’achat d’un équipe-
ment coûteuxet, puisqueles
fonctions du commutateur
sont transférées sur une pla-
te-forme PC en réseau (Win-
dows NTet Workstation ain-
si que Macintosh), il permet
une intégration accrue de la
téléphonie et l'informatique.
Ce logiciel peut fonction-

ner à partir deslignes analo-
giques NRIS et Centrex, et
96 lignes peuvent être

connectées au mêmeser-
veur, qui fait la distribution
automatique des appels.
Et ce n’est là qu’une partie

d’un ensemble plus vaste
d’applications qu’IntelliBa-
se a mis au point. En fait, au
départ, la firme a conçu des
systèmes de gestion manu-
facturière, un créneau
qu’elle a abandonné en
1994, lorsqu’elle effectua
son virage vers la télépho-
nie.

Comme aux
Etats-Unis, plus...

M. Beaulieu admet sans
ambages qu’il s’est inspiré
de ce qui avait déjà été ac-
compli aux États-Unis pour
peaufiner son produit.
« Nous nous sommes ba-

sés sur ce qui existait déjà et
nous avons retenu les
meilleurs aspects de chacun
pour concevoir IntelliPho-
ne. C’est pourquoi je pense
que notre produit est le
meilleur sur le marché. »
IntelliPhone est à peine

entré dans sa phase de com-
mercialisation. Un prototy-
pe est à l’essai au ministère
de l'Industrie, du Com-
merce, de la Science et de
la Technologie (MICST) et
au ministère des Relations
Internationales.
CRH Marketing, de

Montréal, est la seule à ce
jour à avoir acquis le logi-
ciel.
IntelliBase s'attend à clore

son exercice financier en
cours avec un chiffre d’af-
faires d’un peu plus de
500 000 $.
Selon son président, l’en-

treprise, qui compte sept
employés, peut espérer
réaliser des revenus 10 fois
plus importants l’année pro-
chaine. (DG) M  
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Enfin une solution simple: un méme tarif économique

de 15° la minute, en tout temps, partout au Canada,

pour vos interurbains et vos appels sans frais.

Avec les nouveaux services d’interurbain et de numéro

sans frais à la minute Maxi Affaires" de Sprint Canada,

vous pouvez ainsi gérer et planifier vos frais de communi- <>Sprin

cations plus facilement que jamais. Sans compter les tarifs prin
ant,

à la minute très avantageux offerts pour les États-Unis

et à l'international. le maximum pour vos affaires
Évidemment, ce plan vous donne accès à toute la

gamme de services d'affaires qui ontfait la réputation de 888 889-9339

Sprint Canada, commeles rapports détaillés d'appels — qui vous

permettent d’analyser tous vos appels selon vos besoins — et les

rabais sur volume consolidé les plus complets de l’industrie.

 

Deplus, notre service «contact unique» vouspermet, en un

seul appel, d’avoir un spécialiste toujours à l'écoutepour trouver

les réponses à toutes vos questions, 24 heures sur 24, 7jours sur 7. 
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Pascal

[i=]

our la premiere fois de-
P::: sa création en 1988,

le Prix aux jeunes entre-
preneurs de la Banque de dé-
veloppement du Canada
(BDC) a di faire l’objet
d’une étape de sélection sup-
plémentaire. Devant l’excel-
lence de trois candidats qué-
bécois, la BDC a eu recours à
une finale inédite pour les dé-
partager.
BHM Médical, une entre-

prise de Magog spécialisée
dans la fabrication d’équipe-
ments de santé, a finalement
décroché le trophée. Les deux
autres prétendants, Rewind,
de Laval, et Génération.Net,
de Montréal, se partagent les
honneurs.
BHM Médical fabrique des

lève-patients, c’est-à-dire des
leviers pour déplacer des
convalescents en institution
ou à leur domicile. Quoi de
plus naturel dans un secteur
aussi porteur que celui de la
santé !
« Nos équipements sont évi-

demmenttrès en demande, in-
dique Christian De Grâce,
copropriétaire de BHM. Entre

 

   

 

 
 

me esse :

CLICHÉ RÉPÉTÉ À ÉCLAIRAGE DIFFÉRENT,

24 et 25 novembre 1997 - 9h à 17h

Ce programmes'adresse à tout les gestionnaires préoccupés par la ques-
tion de l’an 2000, que ce soit dans leurs entreprises qu’ils soient associés,
fiduciaires, emprunteurs,clients, fournisseurs, etc. Vous y serez exposé à
tous les aspects du sujet, afin d'évaluer le risque couru par votre entre-
prise. Ce programme vous aidera à prendre les mesures nécessaires afin
de démarrer (avant qu’il ne soit vraimenttrop tard) un projet pour conver-
tir ou remplacer vos systèmes, tester les nouveaux systèmes, vous assurer

de la formation des utilisateurs et de la conformité de vos technologies
avantla date fatidique.

Aucun préalable académique n'est requis.

Le Centre de perfectionnement de l’École des Hautes Études Commerciales

http://www.hec.ca/-cphec/da.htm

œ Sur Mme
   

le virage ambulatoire, qui en-
courage les convalescents à
rester chez eux, et le vieillis-
sement de la population, notre
marché ne cesse de croître. »
Grâce à un système de rails

fixé à partir du plafond, BHM
fait du maniement de pa-
tients : du lit au fauteuil et du
fauteuil au bain, un palan en-
veloppe la personne dans une

   

 
| Animateur

M. Yves Archer

formation.

En collaboration avec :

>| M. André Pichet, vice-président Grands Projets -

responsable An-2000.

 

  

  

L.Math.appl., D.E.A., Grenoble

M. Archer œuvre depuis 1968 dans le domaine des technolo-
gies de l'information.Il enseigne actuellement à l'Ecole des
HEC au niveau des cours spécialisés en technologies de l'in-

| Ce programme peutêtre adapté et offert dans votre
Le entreprise ou votre association. Contactez-nous.

toile confortable.
Christian De Grâce a 26

ans. Il a acheté une partie de
BHM Médical en 1994, au
temps où la compagnie réali-
sait un chiffre d’affaires de
400 000 $. Elle est rendue au-
jourd’hui à plus de 2 M$ et
emploie 13 personnes.
« J'ai toujours eu une nature

d’entrepreneur. À peine sorti

DU MARYeee

d

HER
au Centre de perfectionne

Le défi de Pan 2000 : commentvous
assurer que vos technologies vontpasserle cap ?
Une approcheglobalepourgestionnaires   

  
    

      
        
   

 
 

  

   
      

   
  
  

   

  

  
(514) 340-6001
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Vision et optimisme,les clés du
succes pour BHM Médical
La PME de Magog vient de décrocher le Prix aux jeunes entrepreneurs de la Banque de développement du Canada

du cégep, J'avais déjà une en-
treprise de conception de feux
de circulation temporaires. »
Vision et opportunisme, ces

deux mots expliquent, selon

LES AFFAIRES / Samedi 18 octobre 1997 B9

HE Christian De Grâce:
« Nous ne voulons pas
nous contenter d'être
une PME. Nous
cherchons à devenir
un leader mondial. »

M. De Grâce, la récompense
de la BDC. L'entreprise BHM
était à vendre et son secteur
était d’avenir. « Mais nous ne
voulons pas nous contenter
d’être une PME. Nous cher-
chons à devenir un leader
mondial. »
La compagnie de l’Estrie

vend actuellement 90 % de sa
production au Québec et
10 % à l’étranger, un rapport
qu’il faudra inverser dans les
prochaines années pour rem-
plir l’ambitieux projet.
« Nous mettons tous nos

efforts pourtrouver des distri-
buteurs aux Etats-Unis, insis-

 
te M. De Grâce. Nous avons
confiance dans notre produit
et dans son prix. II faut le
mettre en marché. »
BHM a déjà gagné l’an der-

nier les Mercuriades pour la
recherche et développement
(R&D). Son propriétaire
compte bien que le prix de la
BDC serve de tremplin à la
distribution de ses produits.
Si on se fie aux entreprises

qui ont gagné le Prix aux jeu-
nes entrepreneurs dans les
années précédentes, BHM
Médical peut être optimiste.
Lavisibilité et la notoriété qui
accompagnentcette récom-
pense aident notammentà ou-
vrir certaines portes, celles
des banques, d’ordinaire si
réticentes à risquer du capital
dans une jeune entreprise.
Or, les besoins de M. De

Grâce ne sont finalement pas
si différents de ceux de ses
collègues : « Ça prend tou-
jours plus d’argent pour
continuer a créer et pour com-
mercialiser les produits. » M

RTSA PROFIT

ou COMMERCE]

AEiRE i BTee. meal mend

ÉLECTRONIQUE
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EN RAISON DU TEXTE IMPRIME SUR FOND GRIS ou DE COULEUR

  



   | “Semaine de la PME 27

Vision et optimisme,les clés du
succes pour BHM Medical
La PME de Magog vient de décrocherle Prix aux jeunes entrepreneurs de la Banque de développement du Canada

ie ME De Grace. Nous avons
contrance dans notre produit
et dans son prix [Ftaut te
mettreen marche.
BHM à déjà gagne l'an der-

mer les Mercuriades pour la
recherche et développement
(R&D). Son propriétaire
compte bien que le prix de lu
BDC serve de tremplin à la
distribution de ses produits.
Si on se fie aux entreprises

qui ont gagne le Prix aux jeu-
nes entrepreneurs dans les
années précédentes. BHM

Pascal aa y TY 775 ÿ
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BM Christian De Grâce :

« Nous ne voulons pas
nous contenter d'etre

une PME. Nous

cherchons à devenir

un leader mondial. »
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puis sa création en JUSS,
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veloppement du Canada
(BDC) a du faire objet
d'une étape de sélection sup-
plémentaire. Devant l'excel-
lenee de trois candidats qué-
bécois. la BDC à eu recours à
une finale inédite pour les dé-
partager.

M. De Grâce. ta récompense
de la BDC. L'entreprise BHM
était à vendre et son secteur

était d'aventr. « Mais nous ne
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BHM Médical. une entre-
prise de Mazog spécialisée
dans la fabrication d'équipe-
ments de santé. a finalement
décroche de trophée. Les deux
autres prétendants. Rewind.
de Laval. et Génération.Net.
de Montréal. se partagent les
honneurs.
BHM Médical fabrique des

leve-patients. c'est-à-dire des
leviers pour déplacer des
convalescenis en institution
ou à leur domicile. Quoi de

plus naturel dans un secteur
aussi porteur que celui de la
sante ‘

« Nos équipements sont évi-
demment tres en demande, 1n-
dique Christian De Grâce.
copropriétaire de BHM. Entre

le Virage ambulatoire. qui en-
courage les convalescents à
rester chez eux. et le vieillis-
sement dela population, notre
marché ne cesse de croître. -
Grice à un système de rails

fixé à partir du plafond. BHM
fait du mantement de pa-
tents : du lit au fauteuil et du
fauteut] au bain, un palan en-
veloppe la personne dans une

DU NOUVEAU€

  
toile confortable.

Christian De Grâce a 26

ans. IF aacheté une partie de
BHM Médical en 1994. au
temps où la compagnie réali-
sait un chiffre d'affaires de
+400 000 $. Elle est rendue au-

jourd hui a plus de 2 MS et
emploie 13 personnes.

« J'ai toujours eu une nature
d'entrepreneur. À peine sorti

 

au Centre de perfectionnement

 
  

    

  

   

   

  
  

  

  

Le défi de Pan 2000 : commentvous
assurer que vos technologies vontpasser le cap ?
Une approche globalepourgestionnaires

24 et 25 novembre 1997 - 9h à 17h

Ce programmes'adresse à tout les gestionnaires préoceupés parla ques-
tion de l'an 2000, que ce soit dans leurs entreprises qu'ils soient associés,
fiduciaires, emprunteurs, clients, fournisseurs,etc. Vous y serez exposé à
tous les aspects du sujet, afin d'évaluer le risque couru par votre entre-
prise. Ce programmevous aidera à prendre les mesures nécessaires afin
de démarrer (avant qu'il ne soit vraimenttrop tard) un projet pour conver-
tir ou remplacer vos systèmes, tester les nouveaux systèmes, vous assurer
de la formation des utilisateurs et de la conformité de vos technologies
avant la date fatidique.

Animateur

M. Yves Archer

formation.

En collaboration avec:

responsable An-2000,

Aucun préalable académique n’est requis.

Le Centre de perfectionnement de l'École des Hautes Etudes Commerciales

http://www.heeca/ vphee/de htm

LL

L.Math.appl, DEA. Grenoble

M. Archer œuvre depuis 1968 dans le domaine des technolo
gies de l'information. I! enseigne actuellement à l'École des
HEC au niveau des cours spécialisés en technologies de l'in-

M. André Pichet, vice-président Grands Projets -

Ceprogramme peut étre adapté et offert dans votre
entreprise ou votre association. Contactez-nous.

(514) 340-6001     
  

— iE

du cégep. j'avais déjà une en-
treprise de conceptionde feux
de circulation temporaires. »
Vision et opportunisme. ces

deux mots expliquent. selon

 

voulons pas nous contenter
d'être une PME. Nous cher-

chons à devenir un leader

mondial. »
La compagnie de l’Estrie

vend actuellement 90 % de sa
production au Québec ct
10% à l'étranger. un rapport
qu'il faudra inverser dans les
prochaines années pour rem-
plir l’ambitieux projet.

« Nous mettons tous nos
efforts pour trouverdes distri-
buteurs aux Etats-Unis, Insis-

Médical peut être opuimiste.
La visibilité et la notoriété qui
uccompagnent cette récom-
pense aident notamment à ou-
Vrir certaines portes, celles
des banques. d'ordinaire ~i
réticentes à risquer du capital
dans une jeune entreprise.
Or. les besoins de M. De

Grace ne sont finalement pas
s1 différents de ceux de ses
collegues : « Ça prend tou-
Jours plus d'argent pour
continuerà créer et pour com-
mercialiser les produits.Bl

 

 
 

CLICHÉ RÉPÉTÉ À ÉCLAIRAGE DIFFÉRENT, EN RAISON DU TEXTE IMPRIMÉ SUR FOND GRIS OU DE COULEUR

+ SOCIÉTÉ D'INFORMATION
BANQUE NATIONALE INC. 

 

 



  

Pascal

(See

n habitué des podiums de
EF: Formule !, Marc Amé-

ziane sait bien qu'une
seule place compte vraiment

  
  

 

  

 

http://www.hec.ca/-cphec/bogr.htm

http://www.hec.ca/~cphec/utib.htm
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à la fin d’une course, la pre-
mière. C’est pourtant de la
seconde ex aequo qu'il devra
se contenter dans celle
au Prix aux jeunes entrepre-
neurs, un concours organisé
par la Banque de développe-

°Cea MN

Le budget « un outilpourgérer

la rentabilité

19 et 20 novembre 1997 - 9 h à 17 h

Le contrôle budgétaire est un outil indispensable au gestionnaire. Ce pro-
grammetraite de la prévision des revenus et des dépenses, de la prépara-
tion des budgets et de leur suivi. Son objectif est d'initier les gestionnaires
qui doivent bâtir ou travailler avec un budget de même qu’avec les don-
néesfinancières qui en sont issues.

| Animateur pour ces 2 programmes

Michel Vézina

taire.

  

  

L’utilisation des technologies de
l’information pourla budgétisation
21 novembre 1997 - 9h à 17 h

Ce programme présente une initiation à l’utilisation des tableurs
électroniques Excel pour la préparation et le suivi des budgets. Il
vous permettra d'acquérir une meilleure compréhension de l'impact des
technologies de l'information sur le contrôle de gestion et de l’utilisation
de tableurs électroniques pour la budgétisation.

M.Sc. (gestion), HEC - Montréal

D.Sc. (gestion), Université de Montpellier IT, C.A.

M. Vézina est professeurau Service de l'enseignement des
sciences comptables à l'École des HEC. Son enseignement
porte sur le contrôle de gestion et sur le contrôle budgé-

Le participant peu
de ces programmes

Laer
SPECI,

)
   

 

ment du Canada (BDC).
Copropriétaire, avec son

frère Claude et deux autres
associés (Alessandro Cerun-
dolo et Neal Levin) de Silver
Formula 1 et des Vêtements
Rewind, M. Améziane vient

El

   

  

 

   
   

   

 

    

  

 

        

   

   

    

  

  

 

t suivre l’un
ou les deux.

   

    
  
         

 

  

Le Centre de perfectionnement
de UEcole des Hautes Etudes Commerciales

LINDE (ae

 

Ce programme peut étre adapte etoffert dans votre
entrepriseou votre association. Contactez-nous.

  

(514) 340-6001
   

  

Semaine de la PME C
 

 

Une entreprise de vétements
dansle sillage des Formule I
Elle signe des contrats d'exclusivité avec les pilotes

de manquer d'un cheveu la
lumière des projecteurs. Mais
l'imagination commerciale
qu’il déploie pour commer-
cialiser ses lignes de vête-
ments aura forcé la tenue
d’unefinale québécoise inédi-
te et lui évite de retomber
dans l'ombre.
« Nous sommes la seule en-

treprise dans le monde de la
Formule 1 a négocier des
contrats d'exclusivité avec
des pilotes. Et nous créons
des collections de vêtements
associés au nom d’une célé-
brité », explique-t-il.
Maintenant que Jacques

Villeneuve a rendu la Formu-
le 1 encore plus populaire au-
près des Québécois, il est aisé
de réaliser ce que signifie
pour la vente des casquettes
le nom d’un champion sur
leurs visières.
Dans la Formule 1, ce type

de contrat n'existait pas. Trop

PH
OT

O
:
Je
an
-G
uy

Pa
ra

di
s,

LE
S
AF

FA
IR

ES

  

B Les propriétaires de Silver Formula 1 et des
Vêtements Rewind (de gauche à droite) : Claude
Amézlane, Alessandro Cerundolo, Neal Levin
et Marc Amézlane.

risqué (le pilote peut arrêter à
tout moment), trop compli-
qué, trop cher. Les compa-
gnies de vétements signaient
plutôt avec les écuries.
Les jeunes entrepreneurs de

Laval ont profité de leurs
contacts dans l’univers fermé
de la course automobile pour
s'offrir des signatures avec
des célébrités : Eddie Irvine,
Jean Alési ou Rubens Bari-
chello, en plus de parier sur
des talents à venir, Pedro Di-
niz ou Olivier Panis.
Un coureur comme Kataya-
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(Rejoignez vos clients potentiels avec le

cahier spécial

  

L’ORDINATEUR À
DOMICILE

 

date de parution : 15 novembre 1997

Pour informations : (514) 392-9000  
7

ma ne vendrait peut-être pas
une casquette au Québec. Il
est par contre très populaire
au Japon, pays dans lequel
Marc Améziane développe
ses ventes. « L'importance de
ces contacts est telle que nous
avons même monté une divi-
sion de marketing qui s’occu-
pe de mettre en relation des
pilotes connus avec des entre-
prises qui désirent vendre des
produits en association avec
leur nom. »
Ne vous demandez pas d’où

viennent ces contacts. Claude
Améziane court en Formule
1600 et montera l’année pro-
chaine en Formule Atlantique
si les commanditaires le veu-
lent bien.
Pourtant son entreprise a dé-

marrébien loin despistes sur-
chauffées des grands prix. De
retour d’un voyage dans les
Alpes à la fin des années
1980, les deux frères ont ra-
mené la piqûre pour le surf
des neiges en plus de quel-
ques planches et vêtements à
vendre. En 1994, Rewind a
été fondée quand, de distribu-
teurs de linge, les Améziane
sont devenus créateurs.
Les entreprises de vête-

ments Rewind et Silver For-
mula | emploient 16 person-
nes à temps plein et 12 à
temps partiel. Elles possèdent
deux usines à Laval, une à
Sorel et une autre en Beauce.
Deux designers travaillent
pour Silver, trois autres pour
Rewind.
Le chiffre d’affaires était de

2,5 M$ en 1996; 40 % était
lié à l’exportation. Il devrait
dépasser les S M$ en 1997. 8
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‘avenir de Génération.Net : se brancher sur le contenu
La PME de Montréal compte maintenant 6 000 abonnés
à son service Internet

Pascal

20]:

For au Prix aux jeunes
entrepreneurs de la Ban-
que de développement

du Canada (BDC), Pierre
Vanacker, vice-président et
cofondateur de Généra-
tion.Net, hésite à s’attribuer
les lauriers de la gloire.
« Je crois que le prix met-

trait aussi l’accent sur les
aides importantes qu’on a
reçues d'organismes comme
la BDC quand les portes des
banques se fermaient devant
nous », affirmait-il à quelques
jours de la finale.
Modeste, Pierre Vanacker ?

Sans doute. Pourtant, le bilan
de ses affaires et de celles de
son associé, Garner Born-
stein, est impressionnant.
Fondée en 1995, Généra-

tion.Net emploie une trentai-
ne de personnes dans le cen-
tre-ville de Montréal (tous
des emplois hautement quali-
fiés) et atteint un chiffre d'af-
faires de 2 M$.
La jeune équipe a pris le

train d’ Internet au moment ou
il sortait de gare. Elle peut se
targuer aujourd’hui d’en
connaître les moindres roua-
ges, au moment notamment
où s’y accrochent chaque jour
davantage de wagons.
« Nous avons commencé

par offrir un service de con-
nexion qui a très bien fonc-
tionné. Maintenant, nous pro-
posons la mise au point d'ap-
plications pour les entreprises
qui sont sur Internet », a ex-
pliqué M. Vanacker.
En 1995, Génération.Net

inscrivait une vingtaine de
nouveauxclients par jour.
Ce n'est peut-être pas

grand-chose en comparaison
d’un gros joueur comme To-
talNet, mais c'est suffisant
pour financer la progression
de l’entreprise.
Avec environ 6 000 abonnés

à son actif, M. Vanacker peut
voir plus loin. « L'avenir
n’est pas dans la connexion, il
est dans le contenu. Ce n'est
pas tout pour une entreprise
d’avoir un site, elle doit être
capable d'offrir de l’informa-
tion pertinente à ses clients. »

Créer un système
de vente

Génération.Net a travaillé
avec la Société des alcools
du Québec (SAQ) pour met-
tre son catalogue des vins en
ligne. La prochaine étape
consistera à créer un système
pour vendre les produits.
C’est toute la partie extranet.
Maisles entreprises ont aus-

si besoin de gérer et de faire
circuler une masse d'informa-
tions à destination de leurs
employés avec toutes les

contraintes de sécurité que
cette mise en réseau suppose.
Là encore, Génération.Net a
l'ambition de devenir une
compagnie ressource et de
devenir maître dans les pro-

  

 

blématiques d’interfaces de
sites Web avec des bases de
données.
Ses récents contrats avec le

groupe Cascades, le Cana-
dien National ou Alliance

Vous verrez.

Communications semblent
la situer danscette catégorie.
Agé de 26 ans seulement,

M. Vanacker bénéficie d’un
solide bagage universitaire
gami d’un diplôme de l'Ecole

NY  

possibilité pourl'assuré de téléphoner lui-mêmes'il le désire.

Plus d'un million de Québécois satisfaits en témoignent.

Communiquez sans tarder avec votre conseiller.

des Hautes Études Com-
merciales (HEC), et d’un au-
tre obtenu en France au cours
d'études supérieures en finan-
ces et informations. De retour
au Québec, M. Vanacker n’a

regime

Nulle part ailleurs que chez SSQ VIE André n'a trouvé autant d'avantages réunis.

La précision et la clarté de la documentation l'ont tout de suite mis en confiance.

Et la qualité du service à la clientèle l'a vraiment impressionné : pas de boîte

vocale, mais plus de 50 préposés pour s'occuper de vous; sans compter la

Chez SSQ VIE, plus de 80 % de notre chiffre d'affaires provient de l'assurance

collective et nous sommes passés maîtres dansl'art de bien servir notre clientèle.

Notre premier souci, c'est que l'assurance collective n'en soit pas un pour vous.

EVIEHE
ASSURANCE COLLECTIVE

pas tardé à faire fructifier cet-
te expérience.
Son entreprise a notamment

bénéficié du Plan Paillé pour
l’aide au démarrage des en-
treprises. ll

  

   
 

43



B12 LES AFFAIRES / Samedi 18 octobre 1997

  

 

www.cplq.org
Une porte; ouverte sur

des logiciels Æf d'avenir!
  

 

CENTRE DE

(514) 874-2667 » info@cplq.org @ DÙLOGICIEL
QUEBECOIS

CPLO   

Laer
ON

)
   

 

Semaine de la PME ¢ 
 

Prix auxjeunes entrepreneurs:
un appui inestimable aux PME

Pascal

enoît Laliberté n'est pas
prêt d'oublier le jour où il
a gagné le Prix auxjeunes
 

 
  

1% en formation:

La Loifavorisantle développement

de laformation de la main-d'œuvre

est en vigueur ! Si vous êtes un

employeur assujetti à cette loi,

vous devez investir l’équivalent

d'au moins 1% de la masse

salariale de votre entreprise

en formation.

L'entrée en vigueur se fait

toutefois de façon graduelle,

sur une période de trois ans.

'hésitez pas a Communiquer

-

la pluspres de chezvous.

 

EMPLOYEUR
DONT LA MASSE
SALARIALE
DE L'ENTREPRISE
EST SUPÉRIEURE À

| 000 000 $

500 000 $

250 000 $

La loi vous offre différents

moyens pour vous acquitter de

votre obligation, à condition

qu'ils contribuent à améliorer la

qualification de la main-d'œuvre.

les dépenses engagées l'année

précédant votre assujettissement
peuvent aussi être comptabilisées.

La formation peut, entre autres,

améliorer de façon éloquente la

qualité et les échéanciers de

production et diminuerle taux de

roulement du personnel. Il n’y a

aucun doute: /aformation,c'est

un investissement qui rapporte !

7SOCIETE QUEBECOISE
DE DEVELOPPEMENT
DE LA MAIN-D'OEUVRE

ENTRÉE EN
VIGUEURLE

entrepreneurs de la Banque
de développement du Cana-
da (BDC).
« C’est un trophée qui m'a

apporté beaucoup de notorié-
té. Il à fait connaître mon en-

  

le" janvier 1996

I" janvier 1997

Ir janvier 1998

 

La notoriété du Prix a propulsé Jitec à l'avant-scène
treprise à la grandeur du Qué-
bec, m'amenant du même
coup reconnaissance et crédi-
bilité. » Le jeune président de
la compagnie d'informatique
Corporation Jitec a même
été invité à la dernière tour-
née asiatique d’Equipe Cana-
da, déclinant l'offre au der-
nier moment parce qu’il était
trop occupé à négocier d'au-
tres contrats !

Une prime
inestimable

Mais ce prix n'aurait sans
doute pas eu la même saveur
pour M. Laliberté s'il n’avait
été accompagné d’une prime
inestimable : la possibilité
pendant un an de profiter de
l'expérience et des conseils
d'un mentor.
En 1996, le mentor en ques-

tion se nommait Paul Massi-
cotte, président du Groupe
Alexis Nihon.
« Connaître un personnage

de la nature de M. Massicotte,
c’est extraordinaire en termes
de contacts. Et puis, nous
échangeons beaucoup. Il me
transfère des connaissances;
 

Chez Megatoon, l’entre-
prise de multimédia de Qué-
bec, on attend beaucoup de
Jersey Devil, le nouveau jeu
vidéo que lancera Sony
d'ici la fin de l'année. La
partie multimédia de Jersey
Devil a en effet été conçue
dans les bureaux de Mega-
toon pendant près de deux
ans.
L'entente avec un géant

comme Sony représente une
première au Québec. Rémi
Racine, président de Mega-
toon, est d'ailleurs optimiste
quant aux chances de distri-
bution : des ententes vien-
nent d'être signées avec
l'Europe, les Etats-Unis et
le Japon.
Toute cette agitation com-

merciale n’a sans doute pas
grand-chose à voir avec le
Prix aux jeunes entrepre-
neurs de la Banque de dé-
veloppement du Canada
(BDC) remporté par Mega-
toon en 1995.
« Nous sommes sur un

marché mondial, indique M.
Racine. Une reconnaissance
au Québec ne change rien à
nos affaires. » 

Avec Jersey Devil,
Megatoon veut amuser
le monde entier

c'est énorme comme ap-
port. »

Nouveau venu dans le mon-
de desaffaires, M. Laliberté a
pu soudain se recommander
d’un président de compagnie
siégeant à plusieurs conseils
d'administration et proche du
pouvoir politique.

Il y a tout juste un an, Jitec
employait une quarantaine de
personnes. Aujourd'hui. par
le biais de ses six franchises
et de sa succursale de Saint-
Hubert, Jitec compte 60 em-
ployés.
Les deux activités principa-

les de la compagnie ont été
étoffées. En plus de fabriquer
des ordinateurs et d'implanter
des systèmes informatiques,
Jitec est maintenant flanquée
d’une division qui offre des
solutions de commerce élec-
troniquesur Internet.
« Nous sommesen train

d’évaluer la croissance de
Jitec. Nous faisions beaucoup
de distribution, une activité à
forts revenus mais à faibles
profits. Nous voulons nous
consacrer davantage aux solu-
tions informatiques globa-
les », explique-t-il. =

Les choses auraient pu en
être autrement : en 1995,
c’est David Weiser, jeune
entrepreneur de 23 anset
fondateur de Megatoon, qui
s'était fait récompenser par
la BDC, Il tient aujourd’hui
un bar sur la Grande-Allée
de Québec.
« Peu avant que je gagne

ce prix, se rappelle-t-il, no-
tre compagnie a été vendue
à Malofilm. Notre collabo-
ration a alors duré quelques
mois puis je me suis retiré
pour divergences d'opi-
nion. »
Développer un jeu vidéo

prend à la fois du temps et
de l'argent. Jersey Devil a
coûté 1,5 M$.Il faut ensuite
le distribuer. Une petite
compagnie comme Mega-
toon ne pouvait y parvenir
seulé, d’où l'entente avec
Malofilm.
Si Jersey Devil a su y

trouver sa piste d'envol.
cela n’a pas été le cas pour
M. Weiser qui attend tou
jours la fin de la clause de
non-concurrence pour re-
trouver le chemin du multi-
média. (PB) ll
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Pascal

Boret

ifficile de trouver des
D... communs à deux

entreprises aussi éloi-
gnées l'une de l'autre que le
sont les concepteurs de vête-
ments Orage et les assem-
bleurs de circuits Triton.

  

 

Pourtant, c’est le président
de Triton, Vital Dumais, ga-
gnant du Prix aux jeunes en-
trepreneurs en 1992 et mem-
bre du jury l'année suivante,
qui a insisté pour qu'Orage
soit choisie et primée en
1993.
« C'était une entreprise inté-

ressante et à fort potentiel.

Lalver   D

Or, mon expérience me disait
que ce Prix pouvait représen-
ter un bon tremplin pour une
jeune entreprise », indique M.
Dumais.
Nul doute que le même po-

tentiel de croissance habitait
bien les deux compagnies: la
courbe de leurs chiffres d’af-
faires s'oriente vers le haut.

 

  

Mon entreprise est en pleine

croissanceet j'ai besoin de

concentrer mes énergies sur

mesclients. J'ai peu de temps

pour m'occuper de mon

matériel roulant.

Heureusement, chez Brossard

je profite d'une incroyable

sélection de camions porteurs,

de tracteurs, de remorques et

même de camionnettes (plus de

2 500 je crois). Ce que j'aime

chez Brossard, c’est le concept

d'entretien total, qui inciut

l'entretien préventif et les

réparations majeures.

Mon chauffeur a eu recours au

service à la clientèle en pleine

nuit (qui fonctionne 24 heures

par jour partout en Amérique

du Nord) et croyez-moi,

c'est dans ces moments qu'on

apprécie un service professionnel.

2 Brossard
Location de camions

J'en suis vite venu à la conclusion

que louer mon matériel roulant

chez Brossard fut la meilleure

décision de ma carrière!

Vémdhgre ©
- Yvon Gagné

P.S.: Je comprends facilement

pourquoi Brossard est le plus gros

locateur de camions au Québec.

eeea
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Location de camions
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Brossard
Location de camions

[514] 367-1343
1 800 361 - 9720  
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Triton et sa petite soeur.
Transfotech. qui fabrique des
transformateurs électriques,
ont fait passer leur chiffre
d'affaires de 2,7 M$ en 1992
à 7 M$ actuellement.
Orage établit ses revenus à

10 M$ pour 150 employés en-
viron. « Le Prix nous a sou-
dain donné de la crédibilité
auprès des banques, affirme
Éric D’Anjou, coprésident
d’Orage.
« À cette époque, nous

étions déjà implantés au Qué-
bec, mais nous avions besoin

de moyens pour exporter nos
gammes de vêtements. »
C'est aussi le principal

avantage dont a bénéficié M.
Dumais. « En 1992, j'avais
28 ans, je n’avais pas trop de
contacts. Cette distinction
nous a sortis de l'ombre. Du

coup, les portes des banques,
qui nous étaient fermées, ont
commencéà s'ouvrir. »

Peu d'élus

Louerla réussite de M. Du-
mais ou se féliciter de la cen-
taine d'emplois qu’il a pu
créer, c’est aussi s'interroger
sur le nombre d'entreprises
qui, par manque de fonds,
n’auront jamais pu concréti-
ser une belle idée.
« J'ai monté ma compagnie

en 1985 avec un associé et
6 000 $ en poche. À cette
époque, les PME n'étaient
pas à la mode. » Et les inves-
tissements en équipements
n’étaient pas vraiment encou-
ragés par les banquiers.
C’est finalement la réces-

sion qui aura favorisé Triton.
 

On ne présente plus Les
Laboratoires AEterna.
Fondée en 1991 par le Dr
Eric Dupont, l’entreprise
de Sainte-Foy n’a pas obte-
nu pour rien le Prix aux
jeunes entrepreneurs de la
Banque de développe-
ment du Canada (BDC),
en 1994.
Grice a ses performances

dans la vente de supplé-
ments nutritionnels et d’in-
grédients pour les produits
de beauté, AEterna a pu se
permettre de mener de front
la recherche et développe-
ment (R&D) relative a un
médicament pour lutter
contre le cancer, le Néovas-
tat.

Parvenu aujourd'hui à la
dernière phase de la recher-
che clinique sur ce produit,
le Dr Dupont se prépare à
pénétrer un marché poten- 

A£terna frappe à la
porte du succes

tiel de quelque 20 milliards
de dollars. Le Néovastat se-
rait efficace contre toutes
les formes de cancer, mais
aussi contre l’arthrite et le
psoriasis.
Avec le soutien des insti-

tutions financières, des so-
ciétés de capital de risque
qui ont investi dans l’entre-
prise après la première an-
née, ainsi que celui des par-
ticuliers (la première émis-
sion publique de 12 M$ a
eu lieu en 1995), AEterna
est devenue un leader mon-
dial dans la recherche con-
tre le cancer.
Son chiffre d'affaires de

2 M$ provient de ses ven-
tes de produits de beauté et
devrait augmenter de ma-
nière importante à la suite
de l’entente conclue avec
les produits Estée Lauder
en 1995. (PB) M   

Orage et Triton : il suffisait d’un bon coup de pouce
L'obtention du Prix aux jeunes entrepreneurs leur a ouvert les bonnes portes

    
   

EE L'obtention du Prix
de la BDC a permis
aux fondateurs
d'Orage, Evelyne
Trempeet Eric
D'Anjou, de
sortir de l'ombre.

Peu enclines à acheter de
l'équipement durable pour
des contrats qui risquaient de
ne pas l'être, les grosses en-
treprises ont commencé à se
tourner vers la sous-traitance
et à croiser le chemin de M.
Dumais.
Stimulée aujourd'hui par un

marché mondial de l’assem-
blage de 100 milliards de dol-
lars, Triton bénéficie déjà

d’une clientèle établie et des
noms prestigieux de Norton
ou General Electric. Quant à
Transfotech, elle retire 85 %
de son chiffre d'affaires de
ses ventes à l'étranger.
Les exportations, c’est aussi

ce qui fait vibrer M. D’Anjou.
« Attention, prévient-il ce-
pendant : tout le monde main-
tenant veut exporter. Mais il
faut être très préparé. Tous les
outils sont là, du Plan Paillé
pour les jeunes entreprises au
programme Apex pour l'ex-
portation; il faut pourtant être
vigilant.
« Cela prend des bons dis-

tributeurs mais aussi des per-
sonnes compétentes pour ré-
gler les problèmes de taxes
douanières. »
Orage a préparé dans les

moindres détails son offensi-
ve aux États-Unis. Selon M.
D'Anjou, vendre dans le reste
du Canada est beaucoup plus
facile que de pénétrer le mar-
ché américain. Et encore une
fois, ce sont les moyens qui
font la différence. Or, un soir
d'octobre 1993, Orage a dé-
montré qu’on pouvait lui en
fournir. M
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Repertoire des sources de financement sur Internet
Paramount Multimédia offre un répertoire de 1 000 programmesde financement

Jacinthe

Tremblay

aramount Multimédia,
p.- jeune PME montréa-

laise, offre gratuitement
sur le Web, depuis le Ie octo-
bre, un répertoire de ! 000
programmes de financement
destinés aux petites, moyen-
nes et grandesentreprises.
Au www.passeportaffai

re.com. le moteur de recher-

che permet d'accéder à la
description des programmes
de financement selon la caté-
gorie (petite. moyenne et
grande) et le secteur d'activi-

té de l'entreprise. L'utilisateur
peut ensuite choisir entre les
différentes sources de finan-
cement : subventions, prêts
ou capital de risque.
Passeport Affaires présente

tous les programmes publics
et privés québécois, toutes les
 

    

Entreprises Lauzon:
le pied au plancher
Depuis son Prix en 1990, David Lauzon

accumule les succès

Depuis l'obtention de son
Prix aux jeunes entrepre-
neurs en 1990,il ne se passe
plus une année sans que Da-
vid Lauzon ne fasse les
manchettes des journaux.
Ici, pour les entreprises les
mieux gérées au Canada, la
pour l’achat d’une nouvelle
usine.
Sa PME de Papineauville

intègre maintenant toutes
les phases de fabrication du
plancher de bois franc et ex-
porte aux quatre coins du
monde.
Ce que le prix de la Ban-

que de développement du
Canada (BDC) a apporté
aux Entreprises Lauzon ?
La reconnaissance surtout.
Le jeune entrepreneur est

soudain devenu un potentiel
intéressant pour les fonc-
tionnaires gouvernementaux
et leurs programmes d’ex-
portation.
Grâce à l’acquisition en

mars dernier de l’usine Ma-
kibois à Maniwaki, les En-
treprises Lauzon réalisent

maintenant l'étape finale de
la fabrication de plancher, le
vernissage. L'intégration
verticale est totale.
La compagnie bénéficie de

droits de coupe de bois à
long terme,elle possède une
scierie et fabrique les plan-
chers de bois franc.
Jusqu’aux résidus qui sont

récupérés par une PME qui
appartient au groupe, Cu-
bex Inc. Ils sont transfor-
més en granules de bois
pour le chauffage résiden-
tiel.
Cubex est l’une des rares

usines au Québec à utiliser
des résidus 100 % bois
franc. a combustion presque
totale.
Les entreprises Lauzon ont

terminé l'exercice 1996
avec un chiffre d’affaires de
25 M$. Grâce à l'acquisi-
tion de Makibois, les reve-
nus devraient monter à
38 M$. Cent cinquante-cinq
personnes sont employées
par les différentes usines du
groupe. (PB) M  

sources de financement fédé-
rales et quelques ressources
ontariennes.
Le projet va plus loin.

L'imagerie et le nom de Pas-
seport Affaires évoquent la
planète et ce n’est pas un ha-
sard. Paramount Multimédia
aspire à desservir toutes les
provinces canadiennes, l’An-
gleterre, le Japon, la France et
les Etats-Unis. Elle souhaite
égalementdiffuser la liste des
programmes destinés aux or-
gunismesà but nonlucratif.
Qu'est-ce qui a poussé Ja-

nylène Boucher. une jeune
femme de 27 ans, à se lancer
dansunetelle aventure ?
« Ce projet vient de ma pro-

pre expérience comme entre-
preneure. Pour avoir accès à
un répertoire de ce genre, il
faut débourser entre 500 et
800 $. C’est ridicule d’exiger

HE Janylène Boucher:
« Ce projet est une
folie qui nous
sert bien. »

une telle somme de gens qui.
justement, cherchent de l'ar-
gent ». explique la présidente
de la société. Depuis janvier.
10 personnes ont travaillé à
dresser ce répertoire.
BF Expert est l'investisseur

principal dans Passeport Af-
faires. Ironiquement, la jeune
société est confrontée à la dif-
ficulté de financer la réalisa-
tion de son site Web. « Je pré-
voyais des revenus publicitai-
res importants. Mais c’est
plus difficile que je le
croyais », confie-t-elle.
Elle peut cependant compter

sur des partenariats presti-

 

Deux femmesentrepre-
neuresontreçu le prix de la
Banque de développe-
ment du Canada (BDC)
depuis neuf ans. En 1991,
Caroline Houle, dirigeante
des Boulangerie Comas, a
été récompensée. En 1989,
c'était Edith Majeau, pour
les Industries M.K.E., qui
héritait du trophée.
Toujours en activité de-

puis, elles oeuvrent toutes
deux dans le secteur ali-
mentaire. Les Boulangeries
Comas, à Saint-Léonard,
fabriquent de la pâte surge-
lée pour le marché institu-
tionnel, les hôtels, les res-
taurants, etc.
A Candiac, Edith Majeau

dirige une entreprise qui
produit des cuisiniéres, des
fours, des friteuses,etc.
Issue d’une famille d'en-

trepreneurs — ses deux 

M.K.E. garde le cap
soeurs et son pére ont déja
leur entreprise — , elle pos-
sède depuis l’âge de 21 ans
Les Industries M.K.E.
Plutôt stable depuis 1989,

son chiffre d’affaires se si-
tue aux environs de
6,5 M$. Elle emploie une
cinquantaine de personnes
et vend 40 % de sa produc-
tion au Québec.
Le reste est vendu en On-

tario ou dans l’Ouest cana-
dien. « La concurrence est
féroce, dit-elle. Nous lut-
tons contre des géants amé-
ricains. Et la clientèle cher-
che toujours les prix les
plus bas. »
Les atouts de M.K.E ? La

fabrication sur demande.
Quant à la situation politi-
que au Québec. elle n’ar-
range pas les relations avec
les clients de l'Ouest cana-
dien. (PB) M  
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gieux qui contribueront, espè-
re-t-elle, à convaincre des an-
nonceurs. À ce jour, la Bour-
se de Montréal. le ministère
du Patrimoine canadien, In-
dustrie Canada, Info-Entre-
preneurs et Dun & Brad-
street sont associés au projet.
L'aventure Passeport Affai-

res crée une autre retombée

 
pour Paramount Multimédia :
plusieurs entreprises et re-
groupements importants lui
confient la réalisation de leur
site Web. « Ce projet est une
folie qui noussert bien. C'est
un cours universitaire en
accéléré. Il coûte cher mais
c'est une vitrine extraordinai-
re. » ll

 

Parmi les neufentreprises
primées par la Banque de
développement du Canada
(BDC) au cours des dernié-
res années, une seule a au-

jourd’hui disparu : Les vê-
tements Burdy, de Québec.
Récompensés les premiers

en 1988, les deux jeunes co-
propriétaires. Frédéric De-
mers et Stéphane Racine,
n’auront pu amener leur en-
treprise de vêtements de ski
aux années 1990.
Rachetée par la compagnie

Audvik de Saint-Clet, la
gammede produits Burdy
Ice a rapidement été laissée
de côté dès que la popularité
du ski s’est effondrée. 

Un seul disparu :
Vêtements Burdy

Aujourd'hui, cependant.
Ginette Leduc, designer et
propriétaire d’Audvik, envi-
sage de lancer à nouveau
pour l'hiver 1998 la gamme
Burdy, grâce à la reprise des
sports d'hiver.
Pour sa part, Audvik

conçoit et fabrique des vête-
ments de golf commerciali-
sés dans les boutiques Pro-
shop que l'on retrouve sur
les terrains de golf.
Malgré la concurrence

dans l’industrie du vêtement
ainsi que l'effet de mode
associé aux sports, l'entre-
prise emploie environ une
quarantaine de personnes.
(PB)
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1800 426-2255 IBM est une marque déposée. et lembleme Partenane commercial IBM est une marque de commerce d International Business Machines Corporation utilisees sous licence par (BM Canada Ltée

ous cherchez de l’aide?

Rien de plus facile que de trouverles solutions qui conviennent à votrepetite

entreprise, Il vous suffit de vous adresser aux partenaires commerciaux IBM. Nous

vous mettrons en relation avec Fun de ceux qui possèdent une expertise dans votre

industrie. I] saura répondre à vos besoins en vous proposant un juste équilibre entre

technologie. prix et assistance, Pour savoir comment les partenaires commerciaux

IBM peuvent vous aider. faites le 1 800 IBM-2255" poste 32D). IBM Corporation. 1997

Recherchez ce symbole.

La solution
pour

la petite entreprise

IBM Canada Ltee 1397 Tous droits reserves
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En télécommunications, la mode est aux forfaits
Bell en lance une dizaine pour les PME

Danielle

es entreprises de télépho-
nie n’ont jamais autant
courtisé leurs clients.

Après l'opération de charme
faite auprès des clients rési-
dentiels, voilà que Bell veut
ravir le coeur des PME.
Pour y arriver, l’entreprise a

récemment proposé un en-

semble de solutions d’affaires
sous le thème Les 7 P de la
PME.

Il s’agit en fait d’un coffret
qui regroupe des fascicules
d’information décrivant les

différents forfaits offerts aux
PME selon leur stade de dé-
veloppement. Leur coût s’é-
tend de 20 $ à 366 $ par mois.
Par exemple, une entreprise

en démarrage (Planification)

n’a pas les mêmes besoins
que celle qui veut augmenter
son rayon d'activités ici et à
l'étranger (Propulsion). Cer-
tains regroupements de servi-
ces incluent le service Micro-
 

 

 
<Feu importe où je

suis, je veux que mon
bureau y soit aussi.»

La solution

La solution
our

la petitéentreprise

Partenaire
commercial

 

La solution

mobile IBM
Vous avez choisi l'emplacement de votre

entreprise avec soin pour finalement

rous apercevoir qu'au rythme où vont

les affaires aujourd'hui, vous n'y êtes

pas si souvent.

IBM offre de nombreuses solutions de

bureau portables. Par exemple, le

ThinkPad" 380 IBM avec Lotus4®

SmartSuite, modem données/-fax et

accès Internet via le Réseau mondial

IBM, tout cela pour seulement 3 404 $*,

Ainsi, vous pourrez consulter des don-

nées où communiquer avec vos clients

où que vous sovez. Ça vous intéresse?

Nous pouvons vous aider à déterminer

ros besoins en vous mettant en relation

avec un partenaire commercial IBM qui

possède une expertise dans votre indus-

trie. Communiquez avec ke Centre de

solutions IBM pour la petite entreprise

au 1 800 IBW-2255**, poste F3C.

Des solutions pour une petite planète”

Une des nombreuses solutions offertes par les partenaires commerciaux IBM

‘Comprend un ThinkPad 380 à 2 999 $ (modèle 263540U), un modem données/fax de 33.6 Kbps avec prise connecteur X à 374 $ et l'accès Internet «Réseau mondial IBM» via le «Réseau mondial IBM» — 100
heures par mois à 29,95 $. Certains partenaires commerciaux IBM peuvent vendre moins cher. **! 800 426-2255. IBM et «Des solutions pour une petite planète» sont des marques déposées, et ThinkPad
et l'emblèmePartenaire commercial IBM sont des marques de commerce d'International Business Machines Corporation, utilisées sous hcence par IBM Canada ttée Lotus est une marque déposée, et
SmartSuite est une marque de commerce de Lotus Development Corporation. © IBM Corporation, 1997 «, IBM Canada Ltée, 1997 Tous droits réservés  

link, une ligne RNIS qui don-
ne accès à Internet plus rapi-
dement qu'un lien modem.
En faisant le tour des for-

faits, on remarque que Bell y
propose toute sa gamme de
produits traditionnels en télé-
phonie : abonnement au sys-
teme Centrex, carte d’appel,
services de gestion des appels
(afficheur, renvoi automati-
que, conférence à trois).
« Ce sont des produits et

services qui existent depuis
longtemps mais leur intégra-
tion en forfaits est nouvelle »,
dit Louis Arsenault, direc-
teur, relations avec les mé-
dias, de Bell.
Ce qui est relativement nou-

veau aussi c’est qu’elle pro-
pose des produits de Bell Mo-
bilité tels le téléphone cellu-
laire, le téléavertisseur, les
centres de messages. C’est un
premier pas vers un guichet
unique pour obtenir différents
services de télécommunica-
tions.

Marché lucratif

Avant de lancer Les 7 P de
la PME, Bell a commandé un
sondage à la firme Impact
Recherche, qui a contacté
600 femmes et hommes
d’affaires dans quatre ré-
gions.
Quelque 55 % des répon-

dants estiment avoir connu
une hausse de productivité
d’au moins 15 % grâce à
l’utilisation de produits de té-
lécommunications.
Deces répondants, 52 % at-

testent que leur entreprise est
en croissance et dans 34 %
des cas, elle aurait atteint un
stade de maturité. Un total de
8 % des répondants déclarent
que leur entreprises est en
phase de démarrage et 6 % en
déclin.
Le marché de la PME est

donc suffisamment en santé
pour que Bell s’y intéresse.
Deux études ont été menées
en parallèle durant l’été pour
déterminerles stades d’évolu-
tion des PMEet valider leurs
besoins pour des services leur
étant spécifiquementdestinés.
« Les dirigeants de PME

n'avaient pas l’impression
qu’il existait des offres tenant
compte de leurs besoins. Ils
nous ont assurés qu’ils en
voyaient l’utilité », commente
M. Arsenault.
Le petit coffret bleu a été

posté à 160 000 PME. Un
groupe de Bell, spécialement
mis en place, répondra aux
appels des clients qui veulent
de l'information. Ils feront
aussi un suivi de télémarke-
ting.
Le programme Avantage

Contact PME existait déjà
chez Bell. Celui Les 7 P de la
PME pousse la démarche un
peu plus loin. M
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La BDG veut attirer les PME exportatrices
et de la nouvelle économie
Le Québec est son premier marché au Canada

“Isabelle —

nnée record pour la Ban-
que de développement
du Canada (BDC).

« Nous avons totalisé 1,1 mil-
liard de nouveaux prêts, une
augmentation de 12 % par
rapport à 1995-96. Cela dans
un contexte où 40 % de nos
prêts vont vers la nouvelle
économie et les PME expor-
tatrices. Au total, 6 246 PME
ont bénéficié de nos prêts ».
résume François Beaudoin.
président et chef de la direc-
tion de la BDC.
Mieux, en dégageant un

bénéfice net de 50,7 M$ com-
parativement à 31,6 M$l'an
dernier, la BDC a démontré
qu'il est rentable de prendre
des risques pour financer les

Avec 45 % de son actif total
de 4 milliards de dollars, le
Québec est le marché princi-
pal de la BDC en raison du
grand nombre de PME et du
siège social situé à Montréal.

Produits hybrides

Les objectifs sont atteints
grâce à une série de program-
mes lancés au cours des deux
dernières années. C’est le cas
des produits financiers hybri-
des, les quasi-fonds propres.
Appelés Capital patient ou

Fonds de croissance,ils se si-
tuent entre le prêt traditionnel
et le capital de risque. Ils
comblent les besoins des en-
treprises exportatrices et ceux
de la nouvelle économie qui
ne peuvent obtenir de prêt à
terme conventionnel.

Ils apportent une souplesse
au chapitre de la capitalisa-
tion et des redevances exigi-
bles, « Ainsi, sur une période
de trois ans, les repaiements
ne sont exigés que si les ren-
trées de fonds le permettent.
Les rendements sont calculés
en fonction d’une redevance
sur les résultats de l’entrepri-
se et non du capital-actions »,
précise M. Beaudoin.
La BDC a accordé 106 M$

de financement en quasi-
fonds propres en 1997 contre
94 M$l’année précédente.
Au point de vue du capital

de risque, c'est également une
année record. Les placements
autorisés ont augmenté de
91 %, soit 33,6 M$ contre
17,6 M$l'an dernier.
À cetitre, le fonds de prédé-

marrage, lancé au cours de
l'année, répond aux entrepri-
ses technologiques qui ont
besoin de financement pour
des projets prometteurs de
commercialisation. Une ving-
taine de dossiers ont déja été

 
 

 
B François Beaudoin : « Surla totalité de nos prêts, 260 M$ nous ont été référés
par les banques. C’est une évolution importante pour la clientèle. »

octroyés.
Ce fonds de 100 M$est

géré avec différents interve-
nants au Canada.

Une aide
complémentaire

En s’associant avec les ban-
ques a charte et les sociétés
de crédit dans l’ensemble du
pays, la BDC est devenue un
partenaire complémentaire du

secteur privé. « Les banques
sont plus orientées vers le
prêt à court terme et nous,
vers le capital de risque. Avec
elles, nous partageons les mo-
des de financement.
« Surla totalité de nos prêts,

260 M$ nous ont été référés
par les banques. C’est une
évolution importante pour la
clientèle », affirme M. Beau-
doin.
À l’international, la BDC a

conclu une entente de coopé-
ration avec la Banque de dé-
veloppement des PME
(BDPME) en France. Ainsi,
leurs clients français investis-
seurs pourront s'adresser à la
BDC au Canada et les inves-
tisseurs canadiens en France,
à la BDPME.
Les taux d’intérêt plus éle-

vés de la BDC reflètent les
risques accrus qu’elle doit
prendre par rapport aux ban-

Banque offre aussi des servi-
ces de formation. Près de

50 000 entrepri-
ses en bénéfi-

ques à charte. Selon M. Beau-
doin, le problème des PME
n’est pas le taux
de financement, |
mais | acces au LaBDC a dégagé cient chaque an-
capital et aux ny née.
services de ges- un bénéfice net de En 1998. la
tion-conseil. 50,7 M$ durant BDC consolide-
En ce sens. son dernier exercice, ra ses services

I'évaluation des contre 31.6 M$ "dans ses 80 suc-
dossiers est dif- n ë pi cursales cana-
férente. En pé- l’année précédente. diennes (19 aû
riode de démar- B
rage, la BDC ne
peut se fier aux ratios finan-
ciers de l'entreprise. Elle
considère la compétence des
gestionnaires, évalue le sec-
teur, son potentiel et les diffé-
rents intervenants.
Un réseau de 2 000 spécia-

listes conseillent les PME. La

Québec). Elle
s'attend à une

augmentation des nouveaux
prêts de 15 %.
La BDC étendra l'aide à

l'exportation au-delà des
frontières canadiennes. Une
solution novatrice de services
par Internet devrait être an-
noncée prochainement. ll
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apporté bien plus que de l'argent à
investir. Leur vision desaffaires a contribué
à enrichir notre propre façon de voir les
choses. Aujourd'hui, il suffit de regarder ))

$( Le Fonds de solidarité (FTQ) nous a

les résultats: de nouveaux emplois, des
profits, et le meilleur reste à venir. |

Allen Poiré
Président, Métallurgie Castech inc.
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Germain

ouis et Nicolas Bélanger,
|i entrepreneurs mont-

réalais de 26 ans, vont ra-
dicalement modifier le trans-
port aérien et ce, sans doute a
la surface de la planéte.
Bientôt, les passagers des

transporteurs aériens pourront
visionner le film de leur
choix, réserver leur hôtel,
acheter à la boutique hors
taxe ou encore se faire la
main sur leur jeu électronique
favori, tout ça à partir d’un
écran tactile rattaché à leur
siège.
Ce scénario de science-fic-

tion est à nos portes. Hughes-
Avicom introduira l’an pro-
chain ce gadget multimédia
sur le marché de l’aéronauti-
que.
Ce progrèssur la voie du di-

vertissement en vol a été pos-
sible en bonne partie grâce à
Den-O-Tech, une PMEéta-
blie à Brossard et dirigée par
deux Montréalais.
« Hughes-Avicom a déve-

loppé le support; nous déve-
lopperons les contenus »,
résume Nicolas Bélanger,

 

associé et fondateur de Den-
O-Tech.
En fait, cette innovation est

le fruit d’un quatuor constitué
de Hughes-Avicom, qui or-
chestre le projet et commer-
cialise le produit auprès des
transporteurs, de Motorola
(New York, MOT, 71 $ US),
qui fournit la plate-forme in-
formatique, de Microware
(Nasdaq, MWAR, 5,88 $ US),
qui a mis au point le système
d’exploitation, et de Den-O-
Tech, qui conçoit le contenu.
Bref, la PME de Brossard
n’est pas entourée des der-
niers venus.

Applications
multiples

« Il y aura à chaquesiège un
écran à cristaux liquides relié
à une carte informatique sous
le siège. Celle-ci sera bran-
chée à un serveur situé à l’a-
vant ou dans la queue de
l’avion, précise Louis Bélan-
ger, associé de Den-O-Tech.
« Les applications qu’on

peut inclure dans ce système
sont innombrables. On peut y
rattacher des jeux, des vidéos
à la carte, voire même des

  
Lalver  

logiciels qui permettent
d'acheter des produits à la
boutique hors taxe ou de
réserver sa chambre d’hô-
tel. »
Le succes de cette entrepri-

se, concrétisé par la signature
d’une entente avec l’améri-
caine Hughes-Avicom, est le
fruit de la persévérance, de la
vision et d’un curieux mélan-
ge d’audace et de témérité de
ses jeunes dirigeants qui, bien
qu’ils partagent le même
nom, ne sont pas parents.
En 1995, y voyant un mar-

ché à défricher, les deux
Montréalais décident de lan-
cer une firme de logiciels des-
tinés à fonctionner sur les pe-
tits systèmes d’exploitation.
« Windows et Mac OS sont’

des exemples de système
d’exploitation, mais ce sont

de gros systèmes. Nous
visions le créneau des systè-
mes beaucoup plus petits,
ceux que nous trouverions
éventuellement dans les télé-
visions intelligentes », indi-
que Nicolas.
C’est pourquoi ils ont jeté

leur dévolu sur l’OS 9 (Ope-
rating System 9000) de Mi-
croware. À l’origine, le mar-
 

Version imprimée

 

  

Disquettes

21000 dossiers d'entreprises mis à jour annuellement.
Indispensables pour: oplanifier vos ventes

AU QUÉBEC!

 

Wdécouvrir de nouveaux produits
sélectionnervos fournisseurs Ævendre vos services

Le Répertoire des produits disponibles au Québec"
ma=e

1 800 667-2386 poste 234

Multimédia

 
INTRE DE RECHERCHE<8

INDUSTRIELLE ou QUEBEC

 

Semaine de la PME c

Deux jeunes entrepreneurs propulsés dans
l'industrie du divertissement aérien
Partenaire de Hughes-Avicom, ils concevront les logiciels pour le nouveau produit multimédia de l’entreprise américaine
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IE Louis (à gauche) et Nicolas Bélanger ont un objectif aussi clair
qu’audacieux :
en matière de divertissement.

ché visé était celui des appli-
cations pour les télévisions
intelligentes, ces appareils
avec lesquels on peut, entre
autres, naviguer dans Internet.

Démarrage
laborieux

Le démarrage ne s’est pas
fait sans peine. C’est Nicolas
qui a lancé l’affaire, dans le
sous-sol de la maison pater-
nelle, grâce au Plan Paillé et
à un ordinateur acheté à cré-
dit. « C’était uniquement pour
le travail administratif; je ne
fais pas de programmation »,
précise-t-il.

Il convainc Louis de tenter
l’aventure et les deux enta-
ment une longue et parfois
pénible opération de persua-
sion auprès des institutions
financières et des sociétés de
capital de risque.
« Nous sommes allés à Pa-

ris, à New York, à Toronto
pour trouver du financement.
Chaque fois, on nous disait

que notre idée était géniale,
mais personne n’a voulu se
commettre », dit Nicolas.
C’est grâce au soutien

financier de la famille et de la
Banque TD ainsi qu’à la col-
laboration de la Société de
développement industriel
(SDI) que Den-O-Tech a pu
enfin décoller et commencer
les travaux de recherche et
développementsur le système
d'exploitation de Microware.

Un coup de chance

Lassociation de la PME de
Brossard avec le géant de Los
Angeles est le résultat de la
chance, admettent les deux
entrepreneurs.
« Nous avions acheté le sys-

tème de Microware; en fait,
Hughes-Avicom avait mis au
point son produit de divertis-
sement, raconte Nicolas.
« Hughes- Avicom a donc dû
chercher un partenaire pour
mettre au point du contenu
sur OS 9. C’est Microware

imposer une norme dansl'industrie aéronautique

qui nous a recommandés. »
Revenant du congrès du

World Aviation Entertainment
Association tenu en Floride le
mois dernier, les deux entre-
preneurs ont pris conscience
des investissements considé-
rables que sont prêtes à faire
les compagnies aériennes
pour améliorer leurs services.
« Le marché est énorme, on
s'en rend compte », mention-
ne Louis.
Hughes-Avicom est un chef

de file dans le domaine des
équipements de divertisse-
mentet de confort aériens. En
s’associant avec une telle so-
ciété, Louis et Nicolas Bélan-
ger sont confiants d’imposer
une norme dans l’industrie.
D'ailleurs, ils ne sont pas les
seuls à le croire. Ils ont déjà
eu une offre de rachat de la
part d’une multinationale co-
réenne.
Les premiers appareils mu-

nis du savoir-faire de Bros-
sard devraient décoller l’an
prochain. ll
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Biozymes passe du laboratoire à l’usine
Lorsqu'elle inaugurera son usine, Biozymes sera le seul
producteur de pancréatine au Canada

Jacinthe

Tremblay

iozymes, une jeune entre-
Be: de Sainte-Foy, s’ap-

prête à faire sa niche à
l'échelle mondiale avec la
production de la pancréatine,
un créneau dans lequel elle se
mesurera à seulement huit au-
tres producteurs.
La pancréatine est un ingré-

dient qui sert à la fabrication
de médicaments ou de pro-
duits naturels visant à soula-
ger les problèmes digestifs.
« Dans le domaine des bio-
sciences, c'est un produit on
ne peut plus conservateur.
Nous avons choisi de faire
moins d’argent, mais nous
sommescertains d’en faire »,
affirme Francis Bellavance,
vice-président exécutif.

Biozymes a été fondée en
1995 par trois diplômés de
l’Université Laval. Son pré-
sident, Moushine El Abbou-
di, est docteur en microbiolo-

gie. Son vice-président, Mar-
tin Beaulieu, est titulaire
d'une maîtrise dans le même
domaine. Quant à M. Bella-
vance,il a décroché un MBA
en gestion internationale.
Les trois hommes avaient

donc les connaissances pour
inventer la molécule la plus
rare. Avec l’aide d’Entrepre-
neuriat Laval, ils ont opté
pour la production de pan-
créatine à l’échelle industriel-
le lors de l'élaboration de leur
plan d’affaires.

I] n’existe qu’un seul autre
producteur de pancréatine en
Amérique du Nord. Biozymes
compte réaliser des ventes au
Canada, aux États-Unis, au
Japonet en Allemagne.
« Trois critères devront

nous permettre de nous dé-
marquer de la concurrence:
les prix, la qualité et la fiabili-
té de nos livraisons », souli-
gne M. Bellavance.
La stratégie de développe-

ment de la jeune entreprise lui
a valu de recevoir en septem-
bre dernier le Grand Prix Ca-
nada, Relève et Innovation
technologique, remis par
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Hl De gauche a droite : Martin Beaulieu,
v.-p. scientifique de Biozymes, Martin Cauchon,
secrétaire d'État responsable du BFDR (Q), et
Moushine El Abboudi, président de Blozymes,
récipiendaire du Grand Prix Canada décerné
lors du Gala de l'exportation.

Martin Cauchon, secrétaire
d’Etat et responsable du Bu-
reau fédéral de développe-
ment régional (Québec), à

l’occasion du Gala de l’ex-
portation organisé par Mar-
tin International.
En plus d’ajouter 15 000 $

aux caisses de l’entreprise, la

reconnaissance qu'a reçue
Biozymesl’aidera dans ses
relations d'affaires.

De l'argent et
des locaux

La pancréatine a beau être
une substance connue,il se
sera malgré tout écoulé deux
ans entre l’idée et la mise au
point des techniques de pro-
duction de l’enzyme à
l’échelle industrielle.
« Pour une jeune entreprise

en biosciences, deux aspects
sont des plus importants: le
financement et les installa-
tions scientifiques », indique
M. Bellavance.
Pour financer son démarra-

ge, Biozymes a obtenu
40 000 $ dans le cadre du
Plan Paillé. Elle a aussi béné-
ficié d'un prêt de 15 000 $ du
Centre québécois de valori-
sation de la biomasse et
d’une subvention de 15 000 $
dans le cadre du programme
Pari-AT du Conseil national
de la recherche scientifique
(CNRS).

LES AFFAIRES / Samedi 18 octobre 1997 B19

Deux groupes ont hébergé
les responsables des expérien-
ces de développement du pro-
duit : le département d’ali-
mentation et de nutrition de
l’Université Laval et le Cen-
tre de recherche en dévelop-
pement des aliments de
Saint-Hyacinthe.

La prochaine étape

Biozymes est maintenant
prête à démarrer la produc-
tion sur une base industrielle.
Pour y parvenir, M. Bellavan-
ce cogne aux portes d’inves-
tisseurs depuis un an, afin de
réunir les 2,5 M$ nécessaires
au fonds de roulement et à
l’aménagementde l’usine.
« Il y a beaucoup d'argent

disponible en capital de ris-
que, mais la barrière à l’en-
trée est grande pourles jeunes
entrepreneurs. »
Malgré tout, M. Bellavance

y est presque. « Nous com-
mençons l'aménagement de
l’usine dans deux mois et la
production commencera en
mars. » Biozymes emploiera
alors 10 personnes. ll

 

    

  

Au service des régions,

Un réseau de partenaires
qui grandit dejour en jour.
Le Bureau fédéral de développement régional (Québec) travaille à bâtir un véritable

réseau de partenaires. Afin de contribuer au développement des PME, le BFDR(Q) a

conclu des ententes avec de nombreux partenaires, à la grandeur du Québec et dans

chacune des régions.

Partenaires stratégiques de votre croissance :
© ASSOCIATION DES PROFESSIONNELS
EN DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE
DU QUÉBEC (APDEQ)
1 800 361-8470

LE GROUPEMENT DES CHEFS
D'ENTREPRISES DU QUEBEC
(819) 477-7535

© SOUS-TRAITANCE INDUSTRIELLE QUÉBEC
(514) 875-8789

© ALLIANCE DES MANUFACTURIERS ET
DES EXPORTATEURS DU QUEBEC
1 800 363-0226

 

(Q)
 

* BFDR(Q)
(514) 283-6412

e 54 SOCIETES D'AIDE
AU DEVELOPPEMENT
DES COLLECTIVITES (SADC)
RÉSEAU DES SADC
(418) 658-1530

© INFO ENTREPRENEURS
1 800 322-4636

RÉSEAU CANADIEN
DE TECHNOLOGIE
1 800 322-4636

 

Bureau fédéral de
développementrégional
(Québec)

ivi Federal Office of
Regional Development
(Québec)

Canada  
 

V
V
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Isabelle

igne des temps, la Ban-
que de développement
du Canada (BDC) qui, il

y a huit ans, avait créé Fem-
mes vers le sommet, ajoute
cette année deux nouveaux
programmes de formation:

Femmes vers le sommet plus
et Femmes vers l'entrepre-
neurship.
Ces programmes, mis au

point avec le Réseau des
femmes d’affaires du Qué-
bec, répondent à la demande
croissante de femmes entre-
preneurs ou qui veulent le de-
venir. Les sessions de forma-

 

[me SP
5 3

  

 

  

Un SUCCÈS
sur toute la ligne pour

AllTeck!
Mario Cadorette, président de Stores All-Teck PT.B. inc.,

est un visionnaire hors ligne. En quelques années,
il a transformé sa petite entreprise de

fabrication de stores pour devenir

l'un des plus importants

manufucturiers nord-

américains.

d’automatisation du CRIQ a

contribue à optimiser la
production de l’entreprise,

en appuyant All-Teck dans

sa transition d’un mode

d’exploitation manuel à un

conformité aux normes en

vigueur sur les marchés.

québécoise

CRIQ
INDUSTRIELLE DU QUÉBEC

Pour nousjoindre:

à Québec« (418) 659-1550

à Montréal : (514) 383-1550

L'équipe

mode entièrement

automatisé. All-Teck a

pu ainsi s’imposer dans

un marché hautement

concurrentiel.

Depuis plus de 25 ans,

le CRIQ supporte la

croissance des entreprises
québécoises, ici comme à
l’étranger, grâce à son

engagement dans le

développementet la veille
technologiques ainsi que

dans la normalisation et la

Au,
Service

de

l’industrie

CENTRE DE RECHERCHE

1 800 667-2386,

1 800 667-4570  
 

   Laver,)

tion sont accompagnées d’un
programme de mentorat. Des
marraines, cadres ou femmes
d’affaires chevronnées jouent
le rôle de guide et de con-
seiller. Elles aident les partici-
pantes à gérer leurs entrepri-
ses ou a les faire prospérer.
« L'entrée des femmes dans

le monde des affaires est un
phénomènerelativement ré-
cent qui remonte à une tren-
taine d’années », indique Ni-
cole Beaudoin, présidente du
Réseau des femmesd’affaires
du Québec.
« À compétences égales, les

femmes ont plus de difficul-
tés que les hommes pourtrou-
ver des capitaux ou bénéficier
de réseaux d’affaires. »

En affaires depuis
deux ans ou plus

Près de 600 femmesont
déjà participé aux sessions de
formation Femmes vers le
sommet. Selon la BDC, 66 %
ont vu leur rentabilité grimper

Semaine de la PME ¢

Deux nouveaux programmes
pour les femmes d'affaires
Vers l'an 2000, un tiers des travailleurs autonomes seront des femmes

 

et 49 % ont créé des emplois
après avoir suivi le program-
me.
Ce programme s'adresse

aux femmes qui sont en affai-
res depuis deux ans. Les par-
ticipantes élaborent une plani-
fication de leur stratégie de
croissance. Différents sujets
sont abordés : préparation
d’un plan d'expansion, lea-
dership et style de gestion,
marketing, finances et comp-
tabilité, publicité et promo-
tion, gestion des ressources
humaines.
Le programme Femmes vers

le sommet plus aborde d’au-
tres problématiques liées à la
planification stratégique:
quelle placel’entreprise occu-
pera-t-elle dans ses marchés,
au sein de son industrie, d’ici
trois à cinq ans ? Quel avan-
tage concurrentiel retiendra-t-
elle pour assurer son dévelop-
pement ? L'évolution de l’en-
treprise répondra-t-elle aux
valeurs et aux aspirations
d’origine ?
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HE Nicole Beaudoin :

La session permet d’analy-
ser les différentes facettes de
l’entreprise, de préparer une
vision claire des prises de dé-
cisions et d’élaborer un plan
d’action.
Vers l’an 2000, les femmes

représenterontle tiers des tra-
vailleurs autonomes. Le pro-
gramme Femmes vers l’entre-
preneurship est conçu pour
celles qui veulent se lancer
ou qui sont depuis peu en af-

 

Soutenir

la

croissance

Viser

la

réussite  

LSSPÉCIALE
Semaine de la PME

 

Avez-vous en place tous les éléments
requis pour soutenir la croissance
de votre entreprise ?

Les principaux problèmeset défis de
votre compagnie sont-ils vraiment

bien identifiés ?

Des plans correctifs sont-ils en

place?

Nosconseillers seniors offrent un diagnostic complet
à toute organisation de moins de 100 employés

pour seulement 5 000 $

Le Réseau Qualité — BDP inc.
3171, Louis-Amos

Lachine (Québec) H8T 1C4

Téléphone: (514) 426-0533 * Télécopieur : (514) 426-4525
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Notre expérience =

LERÉSEAUQUALITÉ{
votre garantie

 

   

 

 

  

« A compétences égales,
les femmes ont plus de difficultés que les
hommes pour trouver des capitaux ou bénéficier
de réseaux d’affaires. »

N
°

 
faires. Une série de 11 ateliers
et de tables rondes leur per-
met de s’initier à la gestion et
au marketing.
Au cours de la formation,  une marraine prodigue con-

seils et stratégie. I
 

réalités
Les mythes ont la vie

dure. Et ce ne sont pas les
femmes d'affaires qui
diront le contraire. Bien
que près de 30 % d’entre
elles détiennent ou dirigent
des entreprises au Canada
et dans la même proportion
au Québec, leur place est
encore mal perçue dans le
mondedes affaires.
Geoff Cannon, directeur

général de l'Institut de la
PME de la Banque de
Montréal, affirmait : « En
1996, le plus grand obsta-
cle qu’une femmequi se
lance en affaires doit enco-
re souvent affronter est le
fait de ne pas être prise au
sérieux. »
Publiée en 1996, une étu-

de indépendante appuyée
par cet Institut, intitulée
Mythes et réalités - Le
pouvoir économique des
entreprises dirigées par
des femmes au Canada,
traçait un portrait positif,
chiffres à l'appui, de la
progression des entreprises
dirigées par des femmes en
Amérique du Nord.
Au Canada,les entrepri-

ses dirigées par des fem-
mes se classent au premier
rang pour la création d’en-
treprises, et ce, dans toutes
les provinces. Elles créent
de l'emploi à un rythme
quatre fois supérieur à la
moyenne des entreprises.
Elles sont présentes dans
tous les secteurs d'activité
et s’orientent de plus en
plus vers des secteurs non
traditionnels. (IC) B    
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l'entraide
féminine,
un gros
plus
«Lorsqu’on travaille avec

des hommes, les échanges
d’information sont plus
axés sur les résultats et
moinssur la façon de faire.
Entre femmes, on hésite
moins a demander un con-
seil, à montrer ses points
faibles », constate Céline
Gravel, présidente de Per-
sonnel Avantage.
Ce cabinet de recrute-

ment de cadres, de person-
nel temporaire et perma-
nent a été lancé en 1992,
en pleine récession.
« À l’époque, relate Céli-

ne Gravel, il m'a fallu per-
sévérer pour obtenir du
financement. Mais, grâce à
un solide plan d’affaires,
j'ai obtenu un prêt de
20 000 $ pour lancer mon
entreprise. »
Après quelques mois

d'activité, le chiffre d’af-
faires atteignait 500 000 $.
Et cette année, Personnel
Avantage devrait clore son
bilan avec un chiffre d’af-
faires de 2,5 M$. L’entre-
prise compte 10 employés
permanents et elle a placé
près de 5 000 demandeurs
d'emploi.
Mêmesi elle a occupé

plusieurs postes de respon-
sabilité, Mme Gravel
n’avait pas souvent eu
l'occasion de travailler
avec des femmes. Lors-
qu’elle a suivi en 1995 le
programme Femmes vers
le sommet de la Banque de
développement du Cana-
da (BDC), elle a appris
non seulement à dévelop-
per la croissance de son
entreprise, mais aussi à
apprécier l’entraide fémi-
nine. Elle a ainsi découvert
la réalité d’autres femmes
d’affaires dans différents
secteurs de l'industrie.
« En affaires, les résultats

comptent. Mais on oublie
qu'il faut savoir gérer sa
croissance. Le cours m’a
donnél’occasion de mieux
planifier les temps de pro-
duction, de restructurer les
postes et d'embaucher de
nouvelles ressources
mieux ciblées,
« Ça m'a permis de voir

comment mes projets d'ex-
pansion étaient réalisables,
dans une ambiance chaleu-
reuse. J'ai aussi développé
un nouveau réseau d’affai-
res et d'amies. »
Pendant toute la forma-
tion, Mme Gravel a bénéfi-
clé des conseils avertis
d’une marraine spécialiste
en comptabilité. (IC) HN 
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Novasys conquiert les
marchés étrangers

m la tête de la PME mont-
réalaise Novasys, une fir-
me de conseillers en in-

ormatique, une femme, My-
riane Baril, vice-présidente.
Une place qu’elle partage
avec le président, Mario Ro-
bert, son mari. Lui, orienté
vers le développementtech-
nologiqueetelle, tournée vers
la gestion.
Fondée en 1990, l’entreprise

est spécialisée en conception
de systèmes-experts et de sys-
tèmes de formation. Novasys
emploie 35 personnes et
compte dans sa clientèle Hy-
dro-Québec, Bombardier,
Eicon Technology, la Ban-
que de Montréal ainsi que
plusieurs ministères et insti-
tuts de formation.
Tributaire de l'exportation,

la PME maintient une crois-
sance annuelle de 50 %. Près
de 15 % desactivités de l’en-
treprise sont orientées à
l’étranger.
Au Mexique, Pemex,la so-

ciété pétrolière nationale, et
Nemak, un fabricant de mo-
teurs automobiles, ont acquis
les systèmes de formation
multimédia de Novasys.
Des ententes de commercia-

lisation des logiciels de
formation ont été signées
récemment avec Siemens en
Allemagne et ItalData en Ita-
lie.
Au Maroc, Novasys a dé-

croché un mandat de consul-
tation pour développer un
système-expert de gestion des
ressources humaines pour le
compte du ministère du
Transport.

Un monde dominé
par les hommes

Mme Baril reconnaît que sa
formation en management
souffrait de lacunes quantà la
pratique. Le programme Fem-
mes vers le sommet de la
Banque de développement
du Canada (BDC) a éclairé
certaines situations : négocier
avec son banquier, recruter du
personnel et s’assurer de sa
loyauté, gérer l’entreprise et
commercialiser ses services
dans un contexte de mondiali-
sation.
« Ça ne s'apprend pas à

l’école, fait remarquer Mme
Baril. Quand on démarre une
entreprise, c’est l’euphorie
pendant les deux premières
années. Puis on réalise que
les résultats ne suivent pas
toujours. On se sent isolé.
Femmes vers le sommet m’a
permis de rencontrer d'autres
femmes d'affaires comme
moi. Je pense que les hom-
mes vivent la même chose,
maisils ne le disent pas. »

Selon Mme Baril, la haute
technologie est encore un mi-
lieu dominé par les hommes.
« Mais ce n’est pas un sec-

teur traditionnel et les gens
sont plus ouverts. Il y a moins
d’esprit vieille garde. C’est
donc plus facile d’y faire sa
place ». note-t-elle. M

B Myriane Baril : « La
haute technologie
est encore un milieu
qui est dominé par
les hommes. »

cater NG
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informatiseront leurs activités
à l’aide de logiciels dévelop-
pés par PC Voyages, une fir-
me de Longueuil.
PC Voyages occupe le pre-

mier rang des fabricants de

Jacinthe

Tremblay

ès l’an prochain, des
agences de voyages chi-
liennes et colombiennes

 

¢ ANQUILTITE
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  POUR‘

J'Ayoureun CACHET
PARTICULIER!

Pour en savoir davantage sur CAPSS,
. appelez-nous aux numérossuivants:

MONTRÉAL: QUÉBEC:

tog 1800 363-3072

|:  

voyages », affirme Michel

  

QUE MESCLIENTS”
SOIENT ENTIÈREMENT

SATISFAITS
DE LEUR RÉGIME D'ASSURANCE COLLECTIVE...

1 800 531-5488

Laver,
OA

)
   

 

logiciels destinés à l’industrie
du voyage au Canada. « Au-
cune autre entreprise n'offre
de solution aussi complète et
économique aux agences de

 

CAPSS
CAPSS est un réseau interactif qui nous relie a la quasi-totalité des pharmacies du Québec.

Sa structure est simple et efficace. Elle permet de vérifier l'admissibilité des médicaments et de

contrôler la quantité demandée et la durée du traitement. CAPSS est conçu pour protéger les

assurés et éviter des abus de consommation, tout ça dansla plus grande confidentialité.

La gestion des médicaments est une composante essentielle du programmeglobal de gestion de

la santé de l'Assurance vie Desjardins-Laurentienne. Voilà pourquoi nous avons participé à la

création de CAPSS (Centre d'Autorisation et de Paiement des Services de Santé).

CAPSS, un programme de gestion des inédicaments qui a du cachet...

(>
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Assurance vie .
Desjardins-Laurentienne

L’assurance d’un monde différent

 

 

Des logiciels québécois feront
voyager les Sud-Américains
PC Voyages au premier rang dans son créneau au Canada

Jomphe, vice-président exé-
cutif de la PME.
PC Voyages offre, entre au-

tres, des logiciels de compta-
bilité adaptés aux besoinstrès
particuliers des agences de
a      

 
[XY + DENTAIDE - POSACTION PLUS + GESTION DE L’INVALIDITÉ (9
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voyages tels le transit des
paiements entre plusieurs in-
tervenants et la conversion
des taux de change. L'entre-
prise offre également des lo-
giciels de réservation dotés
d’interfaces avec les grands
systèmes que sont Galiléo
(Canada) et Sabre (Etats-

Unis). La majorité de ses pro-
duits sont offerts en version
Windows.

Chiffre d'affaires
décuplé

L'entreprise a vu le jour en
1988 dansle giron dela firme
informatique Logibro. En
1993, PC Voyages est deve-
nue uneentité indépendante.
Depuis, c’est l'explosion.

Son chiffre d’affaires est pas-
sé de 200 000 $ en 1993 à
2,3 M$ actuellement. Elle
comptait 55 clients ; ils sont
maintenant 800,

J
a
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B Michel Jomphe:
« Aucune autre
entreprise n'offre
de solution aussi
complète et
économique aux
agences de voyages.»

Pour développer ses pro-
duits, PC Voyages a pu comp-
ter sur les programmes de
crédits d’impôt à la recherche
et développementet sur l’aide
de la Société de développe-
ment industriel (SDI).
« Sans eux, nous ne serions
pas rendus là où nous som-
mes », indique M. Jomphe.Il
évalue à 1,3 M$ l’appui de la
société d'Etat, montant qui a
notammentservi à financer la
réalisation d’études de mar-
ché et l'ouverture de bureaux

à Toronto et à
répartis égale- BH pa

Québecei E La PME consacrera entend bien
reste du Cana- 4 M$ au cours consolider ses

qu'il évir ya des prochains mois à marché cana-
quatre ans, le la création d’un dien et envisage
nombre d'em- nouveau logiciel. avec enthousias-
plois s’élève au- Bn me l'expansion
jourd'hui à 35.
PC Voyages
prévoit embaucher 15 autres
personnes dans les prochains
mois.
Depuis l'an dernier, PC

Voyages travaille en partena-
riat avec Sirev, une autre en-
treprise informatique qui oeu-
vre dans le domaine du voya-
ge. Elle offre aux agences de
voyages un service de maga-
sinage et de réservations sur
Internet des produits offerts
par les principaux grossistes
québécois.
« Les frais sont largement

inférieurs à ceux des systè-
mes comme Galiléo et Sabre,
qui peuvent coûter jusqu'à
| 000 $ par mois », assure
Michel Jomphe. Plus de 200
agences se prévalent de ce
service.

sud-américaine.
« Des Chinois,

des Italiens et des Français
nous ont fait part de leur
intérêt. Une dizaine d’entre-
prises dans le monde oeu-
vrent dans ce créneau et plu-
sieurs sont moins avancées
que nous. »
La recherche et développe-

ment continue donc d’être
une priorité pour PC Voyages.
Au cours des 18 prochains
mois, la PME consacrera
4 M$à la création d’un nou-
veau logiciel muiti-plate-for-
me destiné aux grossistes et
aux agences.
Les dirigeants de PC Voya-

ges ont d'autres projets.
« Dans deux ans, nous sou-
haitons devenir une compa-
gnie publique », annonce M.
Jomphe. M   
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Les reseaux : un levier a la portée
Unprécieux outilpour conquérir de nouveaux marchés

Isabelle

T= entreprise qui veut ti-
rer son épingle du jeu
dans le marché mondial

devrait faire partie d’un ré-
seau.
« Il y a quelques années,

c’était un avantage, mainte-
nant, c’est obligatoire. À cau-
se de la complexité technolo-
gique et des délais de produc-
tion très courts, l’entreprise
ne peut plus maîtriser tout,
toute seule. Pour demeurer
concurrentielle, elle doit dé-
velopper un réseau de parte-
naires complémentaires qui
partageront son succès
moyennant rémunération »,
affirme Isabelle Deschamps,
vice-présidente, développe-
ment de l’entrepreneurship
technologique chez Inno-
centre à Montréal.
L'Ordre des ingénieurs du

Québec (OIQ) lui a confié le
mandat de mettre sur pied un
réseau d’entraide et de sou-
tien pour ses membres. Cette
initiative, offerte gratuitement
aux membres de l’OIQ, tient
compte des nouvelles lois du
marché.
Restructuration oblige,

beaucoup d'ingénieurs qui
travaillaient traditionnelle-
ment pour les cabinets de gé-
nie civil ou les entreprises
manufacturières ont perdu
leur emploi. L'Ordre encoura-
ge ceux qui n’ont plus d’em-
ploi à devenir travailleurs au-
tonomes ou ceux qui démar-
rent dans la carrière d’ingé-
nieur à devenir entrepreneurs.
« Ils ont ainsi d'immenses

possibilités d'exploiter leur
potentiel », affirme Mme Des-
champs. Mais, à quelle porte
frapper pour recevoir aide et

conseils ? Les ingénieurs de
culture scientifique ne sont
pas toujours familiers avec
les méandres des affaires.
En six mois d’existence,

plus de 120 demandes sont
parvenues au bureau de Mme
Deschamps. Où trouver des
subventions ? Comment cons-
tituer une société ? Comment
développer un projet ou rédi-
ger un contrat ? Autant de
questions qui doivent trouver
une réponse dans les
meilleurs délais avec des con-
tacts de qualité.
En confiant son mandat à

Inno-Centre, l’OIQ savait y
trouver un appui de taille.
Spécialisé dans le démarrage
d'entreprise, l’organisme a
déjà tissé un réseau d’affaires
parfaitement rodé dont peut
bénéficier Mme Deschamps
pour enrichir le sien.
Elle évite ainsi aux ingé-

nieurs entrepreneurs bien des
écueils et du temps perdu.
Pour menerà bien cette tâche,
son rôle d'agent de liaison se
double d’un rôle d’encadre-
mentsur l’art de présenter un
dossier ou de communiquer.
«Il ne s’agit pas de créer un

guichet unique, mais de diri-
ger nos clients vers les res-
sources adéquates déjà sélec-
tionnées et de leur apprendre
à monter eux-mêmes leur
propre réseau. Le carnet
d'adresses de contacts avec
qui on déjeune ne suffit plus.
Il faut une banque potentielle
d’associés ». note-t-elle.
Mme Deschamps conseille

aux profanes de ne pas es-
sayer de créer un nouveau ré-
seau, mais de se faire une pla-
ce dans ceux qui existent déja
et de profiter de leur synergie.
Hs sont légion, les chambres
de commerce, les associations
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professionnelles et industriel-
les, les réseaux technologi-
ques, les grou-
pements manu-
facturiers, les
regroupements
d'exportateurs,
les organismes
publics et para-
publics.
« Beaucoup de

PMEhésitent à
frapper aux por-
tes des organismes publics ne
sachant trop à qui s’adresser.
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En développant un

réseau de partenaires,
l’entreprise s'assure

de demeurer
concurrentielle.
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Eux aussi travaillent en ré-

seau et ils sont au courant de
l’ensemble des
programmes qui
existent », assu-
re Mme Des-

champs.
Le Centre na-
tional de re-
cherche scienti-
fique (CNRC),
par exemple,
metà la disposi-

tion des PME de moins de
500 employés tout un réseau
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des PME
de conseillers en technologie
industrielle qui, dans le cadre
du Programmed'aide à la re-
cherche industrielle (PARI),
conseillent les PME pour tou-
te demande industrielle.
« Quand on cherche des as-

sociés, il faut demander aux

membres quelles relations ils
entretiennent avec les milieux
universitaire, financier, tech-
nologique ou de la grande en-
treprise. Pour ne pas brûler
ces contacts, mieux vaut avoir
un projet sérieux. »

bn
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Si les réseaux sont l'avenir
de l'économie du troisième
millénaire, ils soulèvent plu-
sieurs enjeux : Comment gé-
rer les connaissances qui ont
été développées par tous ces
réseaux ? Qui détiendra vrai-
ment les brevets, les marques
de commerce, les produits
que plusieurs entreprises ont
participé à concevoir si l’une
d’entre elles décide de faire
cavalier seul ?
Les réseaux d'avocats n’ont

pas fini d’en parler ! M
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Ergorecherche bientôt
sur tous les continents
Des capteurs électroniques
optimisent le confort de l'usager

Isabelle

vaches maigres à une jeune
PME montréalaise techno-

logique pour brouterà satiété.
« Protégé par des brevets in-

ternationaux, le fruit de nos
recherches en ergonomie sera
bientôt commercialisé par nos
partenaires à travers le mon-
de. La française Sogerma
s'occupera d'Airgotech pour
les fauteuils d’avion; la

| aura fallu sept années de

luxembourgeoise IEE, des
sacs gonflables intelligents; là
française Protéor, des cous-
sins Ergorecherche ». affirme
Daniel Dumont. vice-prési-
dent principal d'Ergorecher-
che et Conseils.
Constituée en 1990. la so-

ciété comprend maintenant 25
spécialistes (ingénieurs, or-
thésistes, ergonomes, infor-
maticiens).
Fraîchement diplômés de
l'UQAM en ergonomie, les
deux associés, Alain Lafer-

HE Daniel Dumont:
« Pour réussir, il faut
investir à fond dans
laR & D.»

rière et Daniel Dumont, ont
d’abord investi six ans et
7 M$ en R & D en collabora-
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tion avec l'Institut de ré-
adaptation de Montréal.
Objectif : faire des fauteuils

 

 

Le point de départ, c'est votre idée.
Elle est géniale.

Sa réalisation est longue,

la Mise en marché encore plus.

  
 

 = le génie mécanique

= la chimie et la biochimie -

“ En partenariat avec Fetherstonhaugh & Cie

qu'elle restera Unique.

=  Félectricité et l'électronique

la biotechnologie:

SMART & BIGGAR se veut votre partenaire dans la protection de vos idées.

Vous avez maintenantl'assurance

epuis une centaine d'années, SMART & BIGGAR* s'est donné comme mission
de protéger et de défendre les idées originales de l'entreprise locale et étrangère.

Qu'il s'agisse de l'obtention d'un brevet d'invention, d'une marque de commerce, d'un dessin industriel,

d’un droit d’auteur, de la protection d'un secret de fabrique, d'un litige ou des aspects contractuels reliés à

l'une ou l'autre de ces matières, ses quelques 50 avocats et agents de brevets pratiquant dans l'un ou

l'autre de ses bureaux de Montréal, Ottawa, Toronto et Vancouver, ont la formation et l'expérience
requises pour vous conseiller, notamment dans les domaines suivants:

= l'informatique

= la métallurgie

Pour de plus amples renseignements, communiquez avec nous au (514) 954-1500.

SMART & BIGGAR
Nous protégeons vos idées originales...    

AS
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et des semelles parfaitement
adaptés aux usagers.
Financée d'abord par les ho-

noraires de Renault pour des
conseils sur l'ergonomie des
véhicules et surtout de l’Aé-
rospatiale, pour celle des ca-
bines de pilotage d'avions,
l’entreprise a profité des cré-
dits d'impôt à la R & D des
gouvernements québécois et
canadien. Elle a aussi obtenu
un prêt participatif de la Ban-
que de développement du
Canada (BDC) et un prét du
Programme de capital patient
de la Banque Royale et du
Bureau fédéral de dévelop-
pement régional (Québec).

Réseau de 175
points de vente

Au Québec, Ergorecherche
compte 175 points de vente
dans le réseau des pharma-
cies, en particulier Pharma-
prix et ses bannières.
Ergorecherche optimise à

fond la production en réseau-
tant ses concessionnaires sur
Internet.
Elle leur cède une

licence d'exploitation de la
technologie et des équipe-
ments Expert-fit, son système
informatisé d’orthèse plantai-
re, et Expert-Seat, son progi-
ciel multimédia d’optimisa-
tion des postures dans un fau-
teuil, pour faire les prises de
pression sur les lieux de tra-
vail au besoin.
Les données sont transmises

à Ergorecherche par Internet.
Suivent la fabrication du pro-
duit par fraisage numériqueet
sa livraison en 48 heures.
Commele marché local est

réduit, les entrepreneurs vi-
sent l'exportation. Cette acti-
vité représentait 50 % du
chiffre d'affaires en 1996;
elle devrait atteindre 75 % en
1997, dont 20 à 25 % aux
Etats-Unis.”
« Nous traitons avec le fa-

bricant américain Foot Loc-
ker (4 000 points de vente
dans le monde) et Décathlon
en Europe (180 points de ven-
te) pour nos semelles sporti-
ves avec Expert-fit. Nous uti-
liserons aussi les réseaux
américains de Protéor, Va-

 

 Nn
cuAir et Sunrise », précise
M. Dumont.

Sac gonflable
intelligent

Le chiffre d'affaires est pas-
sé de 1 M à 3 M$ de 1996 à
1997. L'entreprise prévoit
atteindre 30 M$d'ici trois ans
grâce au nouveau système de
sac gonflable intelligent qui
sera prêt cet automne.
À unevitesse de gonflement

de 300 km/h, il arrive souvent
que des passagers mal assis
soient blessés par le sac. Un
systeme de capteurs dans le
siège de l’automobiliste
contrôlera le gonflement du
sac selon la posture du passa-
ger. Le marché annuel s’élève
à 15 M de véhicules automo-
biles.
Faire du démarchage dans

les pays étrangers coûte cher
sans contacts préalables.
« Nous avons d’abord fait des
études de marché sur la Fran-
ce nous-mêmes, puis nous
nous sommes adressés au
programme ACTIM-Québec,
ce qui a grandement servi à
accélérer certaines démarches
clés. Ainsi, Protéor ne serait
pas venue chez nous sans ce
programme », souligne M.
Dumont.
En décembre 1996, Ergore-

cherche a renouvelé avec Pro-
téor son accord de cession de
savoir-faire au Salon de l'aé-
ronautique du Bourget, en
France. L'entente quinquen-
nale s'élève à 7 M$. À cette
occasion, Canadair s’est in-
téressée aux produits de la
PME pour son avion d’affai-
res Global Express.
« Pour réussir, tl faut inves-

tir à fond dans la R & D.
Quand les produits sont prêts,
il faut s'entourer de bons con-
seillers. Les gains sont expo-
nentiels. »
La contrefaçon éventuelle

est-elle dangereuse ? « Lors-
qu’un produit en demande est
unique, il coûte trop cher de
le copier ou d’en développer
un semblable. C’est du moins
ce que nous venons d’appren-
dre en Asie », répond M. Du-
mont. Le temps des vaches
grasses est arrivé. M  
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Consultik vise maintenant le marché américain

éjà répandu dans plus
d’une centaine de munici-
palités au Québec dans

une version adaptée aux villes
de petite et moyenne enver-
gure, le logiciel de gestion et
de maintenance des infras-
tructures municipales mis au
point par Consultik, une fir-
me de Pont-Rouge,sera bien-
tôt disponible en version mé-
tropolitaine.
La PME espère gagner le

marché américain grâce à ce
logiciel. ;
Avant d’envahir les États-

Unis, Consultik peut déjà se
targuer de pouvoir aider les
municipalités du Québec à
avaler la pilule de 500 M$
que veut leur donner Québec.
Son logiciel Integral est en
effet susceptible de faire faire
de grosses économies à nos
villes.
« Le projet du gouverne-

ment est intéressant pour
Consultik ». admet Guy Dou-
cet, président de la jeune
PME, qui voit dans le trans-
fert de cette facture une occa-
sion en or d'accroître un mar-
ché déjà fort développé.

…
Logiciel déjà connu

Plusieurs municipalités ont
déjà mis la main sur cet outil
de gestion. « Le logiciel sert,
entre autres, à planifier et à
synchroniser les travaux en
fonction des ressources finan-
cières et humaines d’une mu-
nicipalité. »
Autrement dit, il évite aux

villes de creuser un trou une
année pour réparer les égouts
et de répéter l'opération l’an-
née suivante pour remplacer
un tronçon d’aqueduc.
Ce logiciel est d’ailleurs

plus qu'un outil, souligne M.
Doucet. Il incite tous les ni-
veaux d’une municipalité, des
décideurs aux cols bleus, à
adopter une méthode de tra-
vail efficace. Il aide à interve-
nir de façon préventive surles
Infrastructures, à vérifier le
travail des équipes d'entretien
et à colliger des données sur
l’état des réseaux et, surtout,
à les consigner au mêmeen-
droit.
« Les villes ne connaissent

pas l’état de leurs infrastruc-
tures, prétend- il. La mise à
jour des informations est sou-
vent faite de manière désor-
donnée et les données se re-
trouvent un peu partout dans
l'administration. Dans ces
circonstances, il est difficile
d'intervenir de manière effi-
cace. » Et c’est pourquoi les
villes interviennent le plus
souvent quand ça casse.
Integral est conçu en plu-

sieurs modules: gestion des
opérations, maintenance, ser-
vice aux contribuables, systè-
me d’information graphique
et inventaire.

D'ici la fin de 1998, un mo-
dule surles interventions ma-
jeures y sera greffé. Celui-ci
permettra, entre autres, de
synchroniser les gros travaux
de manière à ce que la muni-
cipalité ne rénove pas
un tronçon de chemin avant
que l’entreprise de téléphonie
n’y mette la pelle pour y en-

fouir unefibre optique.
Consultik est à travailler sur

une version pour les grosses
villes. « Il faut modifier l’ar-
chitecture pour le rendre
conforme aux besoins et au
mode de gestion des grandes
municipalités », explique M.
Doucet.
Le marché visé est évidem-

ment celui des villes de Qué-
bec et de Montréal, mais sur-
tout des villes américaines.
« Dès le départ, nous avons
ciblé l'Amérique du Nord.
Partout, les infrastructures
sontvieillissantes. »
M. Doucet estime que le

chiffre d'affaires de son en-
treprise pourrait connaître une

augmentation de 20 % en
1998, croissance découlant de
la mise en marché d’Inregral
aux Etats-Unis.
Par ailleurs, Consultik

concocte d'autres produits
destinés aux municipalités,
dont le module Integral pour
les travaux majeurs. A cela
s'ajoute un système de guida-

ge par satellite GPS intégré
au logiciel de gestion et desti-
né aux équipes d'entretien.
Le but de cette technologie

est d’aider les employés mu-
nicipaux à repérer les infras-
tructures, surtout lorsqu'elles
sont enfouies sous la neige,
commeles bouches d’égouts
pluviaux. B
 

 
 
L’EXPORTATION DES PRODUITS CANADIENS :

Si vous êtes à latête d'une petite entreprise qui vend des produits ou des services, vous savez

que les marchés mondiaux sont la clé de votre expansion commerciale. Les nouveaux

marchés qui s'ouvrent aux quatre coins du globe représentent quantité de débouchéspour les

entreprises canadiennes.

Si vous faites vos premières armes sur le marché international, et que vous avez besoin

d'être épaulé, ExportSpurce et Équipe Canada peuvent vous aider. ExportSource, à

http://exportsource.ge.ca, est la nouvelle source d'information en direct proposée aux

entreprises canadiennes à la recherche de renseignements détaillés sur les exportations. Vous

pouvez aussi appeler le Centre de services aux entreprises du Canada le plus proche, au

1 888 811-1119, pour obtenir gratuitement un exemplaire du Guide des services et des

programmes du gouvernement du Canada à l'intention de la petite entreprise.

Nous vous aiderons à trouver de nouveaux marchés pour vos produits et services dans le

monde entier,
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Equipe Canada - Team Canada

 

Canada
C'est le bon moment d'exporter!
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UN MONDE SANS FRONTIERES

Source  



e
t
s

 

B28 LES AFFAIRES / Samedi 18 octobre 1997

 

   Laver,
ONE
  )
  

Semaine de la PME ¢ 

Groupe Vog : une entente au Mexique
fera tripler son chiffre d’affaires
IBM Mexico a choisi ses logiciels de points de vente
pour équiper ses caisses commerciales

Jacinthe

Tremblay

BM Mexico a choisi les lo-
[ice de points de vente
du Groupe Vog pour équi-

per ses caisses commerciales
Sure One. Cette entente ex-
clusive fera tripler le chiffre
d'affaires de la PME de
Saint-Laurent dans la pro-
chaine année, selon son prési-
dent Richard Poulin.
« Nous faisons des essais

pilotes à Mexico et ça vatrès
bien, assure-t-il. En deux
semaines là-bas, nous pou-
vons vendre autant qu'ici en
deux ans. »
Ce partenariat avec IBM

survient dans une conjoncture
très favorable pour une entre-
prise spécialisée dans le logi-
ciel de points de vente.
La vente au détail se porte

bien au Mexique et les modi-
fications de sa loi fiscale obli-
gent les commerces à s’infor-
matiser.

Une maîtrise en

gestion deprojets
technologiques
modulée à votre rythme

Il y a deux ans, le Groupe
Vog était allé faire de la pros-
pection au Mexique en pour-
suivant un tout autre objectif.
La société voulait en effet y
construire une usine de fabri-
cation de caisses commercia-
les informatisées. Elle se se-
rait alors trouvée en concur-
rence avec son nouvel allié.
« L’entente avec IBM est

encore plus intéressante pour
nous », soutient Richard Pou-
lin.

Les logiciels de points de
vente Vog sontle fruit de 10
ans de recherche et de déve-
loppement. Ils sont offerts en
français, en anglais et en es-
pagnol. Leur version Win-
dowsest en préparation.
Leur ancêtre est un travail

scolaire réalisé par Richard
Poulin, au moment où il étu-
diait en informatique au Col-
lege Multi-Hexa, a Québec.
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Aujourd’hui plus que jamais,la
gestion de projets technologiques est
une fonction cruciale de l'ingénierie.
Soyez proactif et devenez agent
de changement!

L'École Polytechnique de Montréal
vousinvite à accroître vos compé-
tences d'analyse et de direction de
projets technologiques grâce à son
concept unique de maîtrise modulaire.

Quel que soit votre niveau d'implication
dans la conception etla réalisation de
ce type de projets, notre programme

[I] avait alors conçu un outil
destiné à informatiser une
boutique de vêtements. Le
créneau mode - vêtements,
chaussures, bijouterie et sacs
à main - est encore la spécia-
lité de Vog, mais d'autres
types de commerces, comme
des animaleries, des magasins
de disques et des papeteries,
utilisent aujourd’hui ses pro-
duits.
Selon Richard Poulin,

l'achat de ses logiciels et
équipements, vendus entre
4 000 et 5 000 $, se rentabili-
se en une saison.
Pourquoi ? Un logiciel de

point de vente fait plus que
comptabiliser les ventes; il
permet de les analyser afin de
les augmenter. Il favorise une
meilleure gestion des stocks
et l'amélioration du taux de
rotation des produits.

Il peut également servir à
l'analyse du travail des ven-
deurs et être un outil pour
fidéliser la clientèle.

Le manufacturier Claudel
Lingerie et ses clients ont
haussé leurs ventes de 268 %
en un an grâce à l'utilisation,
selon une formule novatrice,
des logiciels Vog. En début de
saison, les commerçants
reçoivent en consignation
l’ensemble de la collection de
Claudel Lingerie et analysent
avec Vog l'évolution des ven-
tes.
Ces informations, en prove-

nance d’une centaine de com-
merces, sont centralisées et
les produits sont redistribués
aux boutiques selon les com-
portements de leur clientèle.
« Cette formule permet aux
petits indépendants de bénéfi-
cier des mêmes avantages que
les chaînes », fait valoir M.
Poulin.
Parmi les entreprises qui

utilisent les logiciels Vog, on
retrouve les Aubaineries
Croteau, la chaîne de fine
lingerie pour dames La Vie
en rose et la chaîne de vête-
ments Le Match.
À cause de ses avantages

pour les entreprises de com-
merce de détail, le secteur des
logiciels de points de vente
est en pleine explosion. Deux
autres entreprises québécoi-
ses, Raymark et Jenmar, en
fabriquent également.
Richard Poulin estime que

la concurrence n’est pas tech-
nique. « Dans deux ans, dit-il,
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nous aurons tous le même
produit, nous allons tous pas-
ser de DOS à Windows et
nous aurons des outils de plus
en plus performants pour
effectuer rapidement des
améliorations et des mises à
jour. La différence, pour
l’avenir, va résider dans le
service après-vente et l'enca-
drement. Plus largement, le
nerf de la guerre est le parte-
nariat. »

À la rescousse des
indépendants

Âgé de 29 ans, Richard
Poulin est le seul propriétaire

 

 

REPS

 

B Richard Poulin : « Avec une meilleure gestion des
stocks, I'argent ne dort pas sur les tablettes. »

du Groupe Vog, depuis le ra-
chat de 51 % des actions dé-
tenues par le Groupe Collège
Lasalle entre 1992 et 1996.
Cette année-là, le chiffre d’af-
faires de Vog s'élevait à
490 000 $. Il a atteint 1,4 M$
en 1997. L'an prochain, Ri-
chard Poulin prévoit que le
chiffre d’affaires sera de 4 à
5 M$.
En 1997. le Groupe Vog

s'est porté acquéreur d'Ardi-
log, une firme informatique
qui produit un outil de recher-
che en langage naturel pour
les bases de données. Les
deux entreprises emploient
ensemble 30 personnes. M

  
 

Augm
votre chiffre d’affaires

en laissant partir vos représentants!
Inscrivez-les au Programme de techniques de vente

entez

o
u

vous permet d'acquérir une juste

compréhension des défis posés et
vous prépare à agir efficacement.

à s’investir au maximum.Et les résultats
au travail se feront sentir immédiatement,
de façon concrète et durable.

 

PTV, le Programme de techniques de
vente, développe chez vos représentants
les techniques indispensables pour
augmenter leurs revenus en établissantUne maîtrise sur mesure
une relation durable avec les clients.A temps plein, à temps partiel

ou encore commeétudiantlibre,

la maîtrise en gestion de projets

Déjà plus de deux millions de profession-
nels de la vente à travers le monde ont
profité du Programme de techniques de
vente.

Numéro 1 sur le marché mondial, PTV
technologiques s'acquiert en enseigne à votre force de vente comment

#3 | complétant trois modules de 15 crédits. cultiver des relations d’affaires qui se
; traduiront par des profits pour vous

Un module complété permet 1; ;

d'obtenir une attestation, deux autant que pourvosclients.
modules un diplôme d'études
supérieures spécialisées et trois
modules complétés vous permettent
d'obtenir votre diplôme de maîtrise.

    

Visez haut...
visezJuste,

inscrivez-vous

dés maintenant

au programme de maitrise

en gestion de projets

technologiques de l’École
Polytechnique de Montréal.

 

Nous offrons des sessions de
formation dans7 villes

Découvrir les besoins du client; au Canada, dont:
comprendre le rapport de ces besoins avec
les objectifs stratégiques de l’entreprise ;
apporter aux clients des solutions
pertinentes, les démarquantde la concur-
rence : telle est la base de l’enseignement
que vos représentants recevront, tout en
étudiant des méthodes pour répondre aux
objections qui peuvent ralentir ou bloquer
une vente.

Le PTV est un système de formation
dynamiqueet interactif qui amène chacun

ten français) - 3 au 5 novembre
- ler au 3 décembre

Montréal

(en anglais) - 8 au 10 décembre
 

Obtenez plus de renseignements et
inscrivez vos représentants en composant
dès aujourd’huile

1-800-561-8825,

poste 321

Le programmeoffre la possibilité de
stages à l’École Centrale de Paris.  
Renseignements:Af7+ ÉCOLE

POLYTECHNIQUE
MONTRÉAL

Téléphone :(514) 340-POLY poste :4201

Télécopieur : (514) 340-4086

suzanne.guindon@mailsrv.polymtl.ca

www.magi.polymtl.ca
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me sur Céline Dion, à
Montréal ou a Tokyo. il

vient de chez Solotech. La
PMEdu quartier Rosemontse
présente commele n° | du
son et de l'éclairage au pays.
Dans l'industrie du specta-

cle, les artistes internationaux
qui passent par Montréal et
qui ne possèdent pas leur pro-
pre équipement font affaire
avec Solotech. Et très sou-
vent, ils partent en tournée
nord-américaine avec sa quin-
caillerie et ses techniciens.
C'est le cas des Back Street

Boys et du violoniste hollan-
dais Jean Rieux. une énorme
vedette en Europe, qui se pro-
duit cet automne au Centre
Molson avec l'Orchestre
Symphonique de Montréal.
« La location de matériel et

le support technique pour les
spectacles est notre secteur
d'activité le plus connu. Mais
il ne représente que 40 % du
chiffre d'affaires de 25 M$ de
Solotech », précise André
Riendeau. président et cofon-
dateur de l'entreprise avec
son associé principal Denis
Lefrançois.
Les grands producteurs

montréalais font affaire avec
la division location de Solo-
tech : Donald K. Donald.
Avanti, Rozon, Guy Clou-
tier. L'Equipe Spectra,etc.
Pour les servir, Solotech

dispose d'équipements de
son, d'éclairage et de projec-
tion qui occupent une grande
partie de ses 100 000 pi” de
locaux. Elle met à leur dispo-
sition des salles de répétition,
des salles d'entreposage de
décor et des équipes de tech-
niciens aguerris.

Exprojecteur s’allu-

Rayonnement
international

Le noyau d'employés
compte 80 personnes. Ce
nombre peut doubler en pé-
riode de pointe.
La section location de Solo-

tech bénéficie du rayonne-
ment international des artistes
et producteurs québécois.
« Rozon nous ouvre des por-
tes en Europe », donne en
exemple M. Riendeau.
L'été dernier, la PME a

fourni l’ensemble du matériel
de sonorisation pour les Jeux
de la francophonie, à Mada-
gascar. Ces percées interna-
tionales font partie de la stra-
tégie de Solotech. « Le mar-
ché du spectacle est en baisse
et le Québec est petit. Nous
devons doncétendre nos acti-
vités à l'extérieuret les diver-
sifier », a précisé André Rien-
deau.
Le président de Solotech a

beau passer sa vie avec des
gens du milieu du spectacle
depuis 1977, année de fonda-
tion de Solotech, il est 

d'abord et avant tout un hom-
me d’affaires. « Je gère. j'ad-
ministre, je fais des budgets
et je surveille leur évolution.
Je ne suis pas un rripeux de
show-business. »
Pour se prémunir contre les

soubresauts du monde du
spectacle, André Riendeau a
donc misé principalement sur

les ventes de matériel profes-
sionnel.
Résultat : Solotech enregis-

tre une croissance moyenne
de 15 à 20 % par année. Elle
à largement profité des nom-
breuses rénovations de théâ-
tres des dernières années, le
plus récent étant le Théâtre
du Nouveau Monde. Tout le
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matériel de son et d'éclairage
du Centre Molson vient éga-
lement de Solotech. L'entre-
prise a eu moins de veine
avec le Cosmodôme, dontelle
était le plus important créan-
cier après les banques.
« Nous avons finalement été
payés mais en partie seule-
ment. »

H y à deux ans, André Rien-
deau a décidé de développer
un nouveau secteur d'activité
avec Solotech Multimédia.
Avec cette dernière, il s'atta-
que au marché des assem-
blées annuelles et des
réunions corporatives.
Le nouveau rejeton a réalisé

un chiffre d’affaires de 2 M$
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Solotech doit son essor à la diversification
l'an dernter.
La restructuration avait un

autre objectif pour André
Riendeau : passer progressi-
vement le flambeau à ses col-
laborateurs les plus proches.
Depuis. il travaille quatre
jours par semaine et va voir le
moins de spectacles possi-
ble...

 

 

 

 
Tous vos employés, a tous les échelons,

pourront préparer leur retraite.
Le nouveauPlan d’épargne collectif Vision d’Avenir® offert par Gestion de

Placements TD est sans contredit l’une des façons les plus simples d’inciter

vos employés à épargner en vue de la retraite. Que vous optiez pour un REER

collectif ou un plan d’épargne, nous nous chargeons de tout. Qui plus est,

vous n'avez rien à débourser pour la mise sur pied du régime ni pour
l'administration. Pour en savoir davantage ou pour prendre rendez-vous,

veuillez communiquer avec le Centre des placements.

Sansfrais : 1 800 363-1167 Montréal : 289-0700
www.tdbank.ca/mutualfund

FONDS MUTUELS LIGNE VERTE
POUR FAIRE DE VOUS UN INVESTISSEUR PROSPÈRE'

 

La gamme de fonds mutuels sans frais d'acquisition Ligne Verte et Vision d'Avenir sont offerts par Gestion de Placements TD Inc.

(« GPTD »), filiale en propriété exclusive de La Banque Toronto-Dominion (la « Banque »). Les placements dansles fonds

mutuels ne sont pas assurés par la Société d’assurance-dépôts du Canada ni par la Régie de l’assurance-dépôts du Québec,

et ne sont pas garantis par la Banque.® Marques de commerce de La Banque Toronto-Dominion; GPTDest un usager inscrit.
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Special
Semaine de la PME C 

ACME Multimédia n'a qu’une préoccupation :
gagner le marché americain
La PME de Saint-Laurent a mis au point un produit original, le systéme de signalisation dynamique

l avait à peine passé la
vingtaine que Michel
Chioini se faisait la main

sur un ordinateur XT, une
antiquité. À 34 ans bien son-
nés, il s’attaque aujourd'hui
au marché américain. Son fer
de lance : un système de si-
gnalisation dynamique qu’il
veut implanter dans les casi-
nos du Nevada,les hôtels, les
centres de congrès et la gran-
de entreprise.
« Nous sommes les seuls à

faire ça. Le marché est im-
mense », lance-t-il avec en-
thousiasme.
Lorsqu'il a lancé ACME

Multimédia, il y a un peu
plus de deux ans, ses objectifs
étaient plus modestes. A
l’instar de 665 autres entre-
preneurs, commeil dit lui-
même, il voulait percer dans
l’industrie du multimédia.
Mais ce foisonnement d'en-

treprises sur son terrain l’a

poussé à se démarquer, d'où
la conception de son produit
innovateur.
Au fait, qu’est-ce qu’un sys-

tème de signalisation dynami-
que ? « En gros, c’est un logi-
ciel de gestion d’information
pour les réseaux de moniteurs
vidéo, répond M. Chioini.
« Au Palais des congrès de

Montréal, par exemple,il y a
72 moniteurs répartis un peu
partout. Avant, tous les moni-
teurs présentaient la mêmein-
formation. Ce n’est plus le
cas aujourd’hui. Chaque mo-
niteur peut donner une infor-
mation indépendante, présen-
tée sur une page graphique
multimédia. »
La programmation des

pages est faite à partir d’un
logiciel qui présente les diffé-
rents moniteurs comme les
plages d’un télé-horaire.
Les applications d’un tel

système sont multiples. Dans
un centre de congrès, le systè-
me peut, comme son nom
l’indique, faire office de pan-
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neaux de signalisation qu’on
modifie au gré des heures et
des événements. C’est la
même chose pour les hôtels et
les casinos.
« On peut mêmeles relier

 

ses assures...

 
assuré sur les meilleures garanties pour

protéger son patrimoine? Et qui,

mieux que la Guardian, peut lui

procurer de telles garanties?

personalisé offert par les

courtiers d'assurances avec

la gamme complète des

garanties de la Guardian et »?,

la technologie de pointe

qu’elle met au service de

Peut-il y avoir un meilleur choix?"§

La Guardian... Au service des entre-

prises québecoises depuis plus de 85 an

Une simple
uestion de

choix
C’est par choix que la Guardian travaille en partenariat avec le

réseau des courtiers du Québec. Et le choix est bien simple...

Qui, mieux qu'un courtier, peut informer un 2
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aux machines à sous. Quand
queiqu’un gagne 500 000$,
les moniteurs peuvent annon-
cer qu’un gros lot a été
gagné. »
Dansla grande entreprise, le

 

le processus.

du succès.

l’autoroute ,

; acces à l’autoroute électronique est essentiel

à la prospérité de votre entreprise. Mais la peur

de relever ce défi de taille vous retient, laissant

ainsi à vos concurrentsla voie libre pour vous

dépasser. Vous avez besoin de solutions fiables

et efficaces en matière de commerce

électronique, des solutions qui simplifient tout

LIEVRTE vous améne la ou vous voulez.

: a . .

«Sterling Commerce vousoffre une vaste
Ripe]

gamme de produits innovateurs et simples,

appuyés par le savoir-faire de ses gens,ses

programmes de formation et sa ligne sans frais

l’autoroute électronique avec Sterling Commerce.

Faites passer votre entreprise dansla voie rapide

  

   

moniteur peut servir à infor-
mer le personnel. Canadair,
filiale de Bombardier (Mtl,
BBD.B, 27,85 $), a payé
22 000 $ pour le système.
Une somme rondelette pour

  
  

  

 

électronique ?
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| Pour de plus amples renseignements, |

rendez-nous visite au www.stercomm.com,
ou appelez-nous au 1 800 465-3389 i
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EH L'entreprise de
Michel Chioini est en
phase de financement
afin de commercialiser
son produit aux
Etats-Unis.

un logiciel, est-on porté à
penser. Mais pour une multi-
nationale telle que Bombar-
dier, ça ne paraît même pas
dansles états financiers.
ACME Multimédia compte

aussi parmi ses clients le Pa-
lais des congrès de Montréal,
le Centre des congrès de
Québec et l’Hippodrome de
Montréal.
L'entreprise est en phase de

financement afin de commer-
cialiser son produit aux Etats-
Unis. Michel Chioini désire
passer par le Nevada, Las Ve-
gas plus particulièrement.
« Nous voulons doubler no-

tre mise. Nous allons ouvrir
un bureau à Las Vegas parce
le fisc y est parmi les moins
gourmands, mais aussi parce
notre marché s'y trouve. On
en a pourcinq ans à faire des
affaires là-bas », explique-t-il,
salivant à l’idée de passer les
portes du Las Vegas Conven-
tion Center.

Un entrepreneur
qui voit grand

Malgré son jeune âge, le
président d’ACME Multimé-
dia en est à sa troisième boîte
d'informatique. « C’est la
première fois que je suis ma-
joritaire dans une entrepri-
se », souligne-t-il.
Au départ, ACMEse consa-

crait exclusivement à la
conception et à la mise au
point d'applications pour les
bornes interactives, les gui-
chets électroniques d’infor-
mation qu’on retrouve dans
les centres commerciaux et
ceux, plus récents, avec les-
quels on peut acheter des ser-
vices.
Ce produit offrait peu de

possibilités sur les marchés
étrangers, ce qui freinait
l’élan naturel du président
d’ACME, un jeune entrepre-
neur qui voit grand. « Nous
étions orientés davantage vers
le service. Pour exporter,il
faut un produit. »
L'entreprise réalise des re-

venus de 500 000 $ par an-
née, un chiffre appelé à ex-
ploser. Huit personnes y tra-
vaillent actuellement et, selon
M. Chioini, ce nombre de-
vrait tripler d'ici un an. I    
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Micro-entreprises : polyvalence et ingéniosité sont de rigueur
“Michel

es rationalisations effré-
|= dans le monde du tra-

vail et les départs volon-
taires ou non de salariés
qu’elles entraînent sont à
l'origine d’un taux de créa-
tion sans précédent de micro-
entreprises.
Depuis 18 mois, Madeleine

Sévigny s’est établie à son
compte. Son histoire en rap-
pelle beaucoup d’autres:
après 17 ans de service dans
l’industrie du voyage, son
dernier employeur, American
Express, rationalise ses opé-
rations au Québec et ferme la
succursale de Laval dont Mme
Sévigny est la gérante.
Elle se trouve aussitôt

confrontée à un choix : se
mettre à la recherche d’un
nouvel emploi ou démarrer sa
propre affaire.
« Je suis une personneparti-

culièrement angoissée et, sur
ce plan, je ne suis pas la can-
didate idéale pour devenir en-
trepreneure et assumer un
gros risque commercial.
Mais, à tout prendre, mon
plus grand stress aurait été de
revivre une situation profes-
sionnelle commecelle que je
venais de vivre et sur laquelle
je n’ai aucun contrôle. »
Elle s'inscrit au programme

travail-indépendant de Déve-
loppement Ressources Hu-
maines Canada (DRHC)et
crée sa propre société, Entre-
prise MS.
Comme beaucoup de micro-

entrepreneurs, Mme Sévigny
se lance alors dans l'aventure
du travail indépendant avec
de sérieux atouts en poche.
Elle se met donc à la recher-

che d’une niche commerciale
originale, peu ou pas exploi-
tée. Son choix s'arrête sur les
services spécialisés pour les
voyages de groupe, principa-
lement pour une clientèle cor-
porative.
Si les agences s'occupent

traditionnellement d’héberge-
mentet de transport, Mme Sé-
vigny complète leur offre de
service en organisant tout ce
qui est périphérique : prépara-
tion d’un week-end de villé-
giature, réceptions, visite de
musées, le tout s’inscrivant
dans le cadre d’un voyage
d'affaires.
«Je me vois comme une ex-

ploratrice ! J'ai trouvé une ni-
che originale, mais, malgré
mon expérience antérieure, je
passe un temps fou à me do-
cumenter et à consulter des
gens du milieu des affaires. »
Et c'est sans doute là une

grande différence avec la
PMEtraditionnelle : le micro-
entrepreneur ne peut compter
que sur ses propres ressour-
ces, Même s'il a établi un
plan d’affaires rigoureux, il
sera contraint à l’improvisa-
lion et, par delà, forcé à com-
bler sur-le-champses inévita-

bles lacunes.
En d’autres termes, là où

une entreprise fonctionne
avec une vision stratégique à
terme, le micro-entrepreneur
ratisse large, ne refusant au-
cune commande, ce qui obli-
ge à une polyvalence absolue.
L'environnement de travail

ractéristique particulière des
micro-entreprises. Il se
confondra souvent avec le
domicile ou encore s’appa-
rentera à une forme de noma-
disme.
« Je travaille un tiers chez

moi, un tiers à l'agence de
voyages pour laquelle j'exé-
cute un mandatet un tiers au-

près des clients de l'agence,
indique Mme Sévigny. Sans
oublier ma présence dans les
bibliothèques et autres lieux
où je puise de l'information
utile au développement de
messervices. »
Dernière spécificité des mi-

cro-entreprises, mais non des
moindres, le volet budgétaire.

« Dans la micro-entreprise, le

budget personnel se confond
totalement avec celui de votre
commerce. J'ai réduit au
maximum mes dépenses per-
sonnelles, allant même jus-
qu’à déménager dans un loge-
mentplus petit. »

Dureste, Mme Sévigny ré-
pugne à prélever de l'argent

sur le profit de son entreprise.
« Je ne veux pas fragiliser ce
qui en est encore dans sa pha-
se de démarrage. Même si au
cours des sept premiers mois
d'activité j'ai fait 54 000 $ de
chiffre d’affaires, alors que
mon salaire annuel chez
American Express était de
44 000 $. » Mconstitue également une ca-
 

  

  
  

  

   

   

Bien financer votre projet d'expansion d'entreprise,

c'est essentiel …
mais s'adresser

à un réseau d'affaires

vraiment spécialisé,

c'est capital!

   
or

= Voici du capital actif
¥ … pour la croissance des entreprises de toute taille e

 

    t de tous les secteurg d'acuvité.
ad da     a

Entreprises de toutes les régions du Québec,
investissements de 50 000 $ à 750 000 $
Téléphone: 1 800 PME-3456
Internet:accescapital.lacaisse.com

 

réseau régional
de la Caisse de dépôt
et placement du Québec

Petites entreprises, investissements de moins de un million de dollars

Téléphone:(514) 847-2611
Internet: capcdpq.lacaisse.com

CAPITAL
DP :

Moyennes et grandes entreprises
Téléphone: (514) 847-2612
Internet: capdamer.lacaisse.com

CAPITAL
D’AMÉRIQUE

DP©

SERVICES Secteurs des services financiers et des fonds communsde placement

—— Internet: serfin.lacaisse.com

O :=

Secteurs des communications et des télécommunications
Téléphone: (514) 847-2614
internet: capcomm.lacaisse.com

CAPITAL
COMMUNICATIONS

0 :=

Entreprises d'innovation technologique
Téléphone: (514) 847-2613
Internet: sofinov.lacaisse.com

SOFINOV
SOCIÉTÉ FINANCIÈRE

D'INNOVATION

  

Réseaux d'affaires, alliances stratégiques
Téléphone: (514) 847-2615
Internet: capintern.lacaisse.com

_CAPITAL
INTERNATIONAL

CDPQ
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Semaine de la PME ¢ 

Informission : une percée prometteuseà l'étranger
Son logiciel Recyc2000 l'emporte sur plusieurs concurrents

Isabelle

Chassin
 

que du premier ministre
Lucien Bouchard en

France, en septembre, le
Groupe Informission, de
Québec, a signé trois ententes
de transfert technologique
avec les cabinets-conseils
d’informatique Stéria (2 500
employés), Sopra (2 500 em-
ployés) et Sopren (100 em-
ployés).
« Nous avons convenu d’in-

staller notre système logiciel
Recyc2000 dans les grandes
entreprises européennes
moyennant des redevances.
Stéria et Sopra s’occuperont
d’abord de Michelin, tandis
que Sopren, qui travaille en
collaboration avec IBM
France, développera le sec-
teur bancaire », explique Jac-
ques Topping, président du
Groupe.
Le produit vedette d’Infor-

mission, Recyc2000, est un
outil de réingénierie qui as-
sure la conversion des sys-
tèmes informatiques à l’an
2000. Rappelons que faute
d’avoir converti leurs systè-
mes à temps, les entreprises
pourraient perdre des centai-
nes de millions de dollars
avec l’arrivée de l’an 2000.
Plusieurs concurrents sont

en lice pour adapter leurs sys-
tèmes au prochain millénaire.
Cette chaudelutte ne fait pas
sourciller M. Topping : « Les
Européens ont notamment
comparé notre produit à ceux
de la française Wincap, de la
canadienne Cognicase, de
l’américaine Compuserve.
Ils ont choisi le nôtre parce
qu’il répondait mieux à leurs
exigences même s’il coûtait
plus cher », soutient-il.
Le Groupe Informission a

commencé à se positionner
sur le marché français grâce
au programme ACTIM-Qué-
bec. Sa première mission à
Paris, en juin 1996, l’avait
amené à rencontrer huit parte-
naires potentiels. Un an plus
tard, les négociations ont
abouti et M. Topping n'a que
des éloges à faire au gouver-
nement.
« Bien que toutait été déci-

dé avant la visite du premier
ministre Bouchard, il nous est
apparu important de partici-
per à une manifestation publi-
que pour démontrer à nos par-
tenaires commerciaux que
nos gouvernements respectifs
appuyaient au plus haut
niveau nos ententes récipro-
quement avantageuses. »

D urant la mission économi-

Forte présence
internationale

Le Groupe Informission a
réalisé un chiffre d’affaires de
8 M$ en 1996 et prévoit

JISES

atteindre 13 M$ en 1997, une
augmentation de 62 %. Près
de 20 % du chiffre d’affaires
provientde l’exportation.
Forte de 200 employés,

l’entreprise dispose mainte-
nant de huit centres de réingé-

 

nierie Recyc2000 dans le
monde: deux en Italie (Veni-
se et Florence), deux en Fran-
ce (Paris et Lyon); un en Bel-
gique; un en Espagne; deux
au Québec (Jonquière et Qué-
bec).

Le centre de Québec sert la
clientèle du reste du Canada
(Ottawa et Toronto), celle des
Etats-Uniset, depuis peu, cel-
le d’Argentine. Selon M. Top-
ping, son produit, bilingue,
vise les grandes organisations

*Certaines conditionss'appliquent. Sousréserve d'approbation par le CRTC.

comme QuébecTel, Bell Ca-
nada, le Mouvement Des-
jardins au Québec, Pillsbury
au États-Unis, Michelin et la
Banque UCB en France, Be-
netton et trois banquesen Îta-
lie.

Prochaine étape : un systè-
me de conversion de l’Euro
monnaie et, bien sûr, d’autres
ententes de transfert de tech-
nologie sur d’autres marchés
nord-américains et sud-améri-
cains.  
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Trans-Herb goûte au succès mondial
L'entreprise exporte 30 % de sa production de tisanes et de thés aromatisés

  

 
 

Isabelle nousfaire avaler ses tisanes. production de 25 000 pi2 em- Europe, au Chili, en Arabie EH Johanne Dion :
Avec succès : près de 85%  ploie une cinquantaine de Saoudite, au Japon, à Taiwan « Près de 9 % de notre

des tisanes vendues sur le personnes. Son chiffre d’af- et au Mexique. chiffre d'affaires est
ohanne Dion est une fem- marché québécois, sous mar-  faires s’élève maintenant 3 À l’âge de 23 ans, Johanne consacré à la R & D.»
Jr de goût. Depuis plus de ques privées, sont élaborées 5 M$. Dion, chimiste alimentaire,

; 20 ans, elle s’acharne à dé- par son entreprise, Trans- Elle exporte 30 % de sa pro- est convaincuedes vertusthé-
= couvrir de nouvelles saveurs Herb, 4 Longueuil. duction de tisanes et de thés rapeutiques de ces breuvages C’est en développant une
# et de nouveaux arômes pour Fondée en 1992, l'usine de aromatisés aux États-Unis, en vieux comme le monde. formule de tisane amincissan-

3 Lentrepreneurship québécois

; constitue une force économique
8 de tout premier plan. Ce sont des milliers de PME qui affrontent
9 chaque jour le défi de la croissance. Bell a donc créé une nouvelle approche

de gestion pourles entrepreneurs de chez nous: «les 7 P de la PME». En identifiant
les 7 stades de développementd’unepetite et moyenneentreprise,
Bell a pu concevoir desforfaits de télécommunication qui visent

à maximiser votre rendementet à simplifier votre gestion.Ils sont flexibles et
| s'adaptent à vos besoins uniques. De plus, ils pourraient vous
à permettre d'épargner un montant supplémentaire de 17 %" sur vos frais d’interurbain.

Pour en savoir davantage sur ce nouvel engagement de Bell envers les PME,
composez le 1 888 48 MA PME.

 
www.bell.ca/7p-pme
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te qu’elle décide de lancer
son entreprise.
« Nous développons de nou-

velles formules spécifique-
ment adaptées aux goûts de
nosclients, note la présidente.
Pour satisfaire la clientèle,
nous courons les missions et
les foires commerciales et en-
voyons des échantillons jus-
qu’à l’élaboration de la ver-
sion définitive. »
Les Taiwanais aiment les

goûts sucrés. Une tisane au
sirop d’érable comble leurs
attentes. Les Allemands pré-
fèrent ce qui est moins doux.
Une tisane à base de ginseng
canadien les enchante.
Plus de 300 tisanes et thés

aromatisés aux saveurset arô-
mes différents ont ainsi été
créés. Il y a deux ans, Trans-
Herb a lancé sa propre gam-
mede thé, le Four 0'Clock, et
de tisanes, La Courtisane,
aux arômes de poire William,
de mûre sauvage, d’orange,
de mangue, occupant ainsi un
créneau inexploité.
Pour séduire les consomma-

teurs, une attention particuliè-
re est donnée à l’emballage.

Il faut près de 150 herbes
différentes pour élaborer des
tisanes. Les matières premiè-
res viennent encore d'Europe,
mais il se cultive au Québec
la menthe poivrée, la luzerne,
l’asclépiade ou la patiente,
utilisées pour les tisanes tra-
ditionnelles.
Toutes les herbes importées

sont strictement contrôlées
pour en vérifier les principes
actifs, assure Mme Dion. Les
équipements à la fine pointe
de la technologie donnent un
produit fini de la meilleure
qualité. À tel point que Trans-
Herb vend des tisanes et des
thés casher pour les commu-
nautés juives et musulmanes.
Le Rabbinat très pointilleux
sur l’hygiène, vient inspecter
régulièrementles installations
et la production de l’usine.
Pour les années qui vien-

nent, Johanne Dion ne man-
que pas de projets. Au Mexi-
que notamment, où elle pos-
sède desterrains poury culti-
ver des herbes biologiques,
très difficiles à se procurer.
Un marché prometteur puis-
que les Mexicains sont les
plus grands consommateurs
de camomille, de citronnelle
et d’hibiscus au monde. M  
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Clémex Technologies fera son
entree a la Bourse de I'Alberta
Le capital sera investi dans une opération de marketing aux Etats-Unis

Daniel

lémex Technologies veut
accroître sa présence aux
Etats-Unis. Pour ce faire,

la PME de Longueuil y dé-
ploiera des efforts plus éner-
giques en marketing et en pu-
blicité.
Plus de 1 M$seront investis

dans cette opération, une
somme quel’entreprise veut
réunir grâce à l’émission pro-
chaine d’actions à la Bourse
de l’Alberta.
Clémex Technologiesne fait

pas de vagues mais ne de-
meure pas moins un des fleu-
rons québécois de la haute
technologie.
Implantée à Longueuil, cette

petite entreprise veille en
quelque sorte à la qualité des
matériaux utilisés par des
géants telles IBM, General
Motors, General Electric et
Lockheed Martin.
Les Etats-Unis représentent

60 % du marché de Clémex;

le Canada, 20 %; les marchés
étrangers, essentiellement
l’Europe, 20 %. Sa publicité
repose essentiellement sur la
réputation du produit et le
bouche à oreille. Elle a pu
ainsi se constituer une banque
de quelque 110 clients.

Analyse d'images
de microscope

La PME occupe le créneau
très spécialisé, et peu encom-
bré de ce côté-ci de la frontiè-
re, des systèmes intégrés
d'analyse d'images de micro-
scope.
« Ces appareils servent à

analyser les microstructures
et à mesurer la qualité des
matériaux », indique Clé-
mentForget, président.
La contribution de l’entre-

prise québécoise réside sur-
tout dans la conception de
logiciels d’analyse d’images,
des logiciels qui, après six
ans, ont été adoptés par bon
nombre de laboratoires indus-

triels de renom partout dans
le monde.
Ces logiciels sont fournis

par Clémex à l’intérieur d’un
système clés en main : ordi-
nateur avec processeur ultra-
rapide d’analyse d'images,
caméra haute résolution et
certains accessoires tels
qu’une platine motorisée, un
mécanisme de haute précision
auquel Clémex a apporté des
ajouts.
« Le mécanisme, une vérita-

ble pièce d'horlogerie, est
fabriqué en Allemagne. Nous
avons conçu le logiciel pour
le contrôler et fabriqué la car-
te informatique. Générale-
ment nous ne fabriquons pas
de pièces mais pour la carte,
comme nous n’en trouvions
pas qui nous satisfaisaient,
nous l’avons produite nous-
mêmes.»

Pari gagné

Jusqu’en 1990, M. Forget
travaillait pour Leco, un fa-

  

Champlain a découvert Québec
Maisonneuve, Montréal …

Saint-Hubert.

|

|
>

Nous, on a découvert

« SaintHubert a un

potentiel énorme

pour une entreprise.

une situation

géographique

stratégique dinsi

qu'une main d'œuvre

compétente,

productive et

disponible. +

Alain Bouchard,
directeur d'usine

2 Produits de boulangerie

  
Heinz

 

C’est grâce à une gestion saine

et efficace ainsi qu’au dyna-

misme des entreprises établies

sur son territoire, que Saint-

Hubert s'est méritée la crédi-
bilité qu’on lui reconnaît sur les

marchés financiers.

Carrefour d'échanges socio-

économiques, Saint-Hubert offre

des avantages exceptionnels aux

industriels. professionnels, com-

merçants et promoteurs.

Des entreprises d'envergure,

quatre parcs industriels majeurs,

une importante zone aéro-

portuaire et des institutions de

réputation. telle que l'Agence

spatiale canadienne,lui assurent

une présence sur la scène

régionale. nationale et interna-

tionale

Pourquoi chercher ailleurs?

Ville de Saint-Hubert
Service de la planification ct

du développement
5900, boulevard Cousincau

Saint-Hubert (Québec)

J3Y 7K8

Tél: (514) 445-7797

Télec: (514) 445-7848

nous profitons d'un

 

« En optant

pour SaintHubert,

site exceptionnel

et nous offrons une

qualité de vie à

nos employés >

Ginette Jeon,
directrice des ventes
Morigeau-lépine Inc. ty

 

bricant américain d’équipe-
ment de laboratoire qui met-
tait au point un système
d'analyse d'images, à son bu-
reau montréalais dirigé par
M.Forget.
M.Forget a claqué la porte

lorsque l'entreprise a voulu
rapatrier ce service de recher-
che et développement aux
Etats-Unis.
« J'ai alors recruté les Qué-

bécois qui travaillaient pour
Leco et nous avons lancé Clé-
mex. Notre objectif était sim-
ple : livrer concurrence à no-
tre ancien employeur. »
Contrairement à Leco, dont

les activités touchaient plu-
sieurs secteurs connexes, Clé-
mex s’est consacrée exclusi-
vement à la conception du
logiciel d’analyse d’images.
C’est en misant sur l’envi-

ronnement Windows, plutôt
que sur le système d’exploita-
tion DOS, qui était encore la
norme dans l'industrie, que
Clémex a pu se démarquer
et prendre une avance straté-
gique sur ses concurrents.
La PME a gagné son pari.

Après seulement deux semai-
nes d'existence, Clémex pou-
vait compter sur un fournis-
seur exclusif, Buehler, une
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IE Clément Forget estime que les revenus de
l’entreprise pourraient passer de 3,5 à 10 MS
d'ici trols ans.

firme de Chicago qui occu-
pait déja le marché internatio-
nal d’analyse des matériaux.
Depuis, Buehler a mis au

point et commercialisé son
propre produit. « Il est deve-
nu notre concurrent », dit M.
Forget.
Clémex vend maintenant di-

rectement ses produits, à par-
tir de Montréal, mais dans
quelques mois deux représen-

tants seront en poste aux
Etats-Unis.
L’entreprise de 20 employés

dégagera cette année un chif-
fre d’affaires de 3,5 M$. Elle
vise les 5 M$ l’année pro-
chaine et 10 M$ danstrois
ans. Par ailleurs, Clémex met-
tra sous peu en marché un
logiciel d'archivage d'images
destiné au secteur scientifi-
que. =
 

 

 

votre entreprise

de cours

 

< Élaborez un programme de
formation adapté aux besoins de

e Choisissez parmi un vaste éventail

e Débutez la formation en tout temps

e Créez l'horaire qui vous convient:

jours, soirs ou week-ends

* Investissez dans les

compétences de vos
employés avec la loi 90

150 9001

  

 

 
Formation agréée par la SQDM et reconnue par la
SOFEDUC, la DRHC,la CSST, la SAAQ etautres.  
  

FORMATION EN INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

PLUS DE 25 CENTRES À TRAVERS LA PROVINCE
Consultez les Pages Jaunes pour connaître le centre de formation le plus près de vous.

CONFIEZ-NOUS VOS EMPLOYÉS DÉS MAINTENANT

1-800-746-4321
ACADERIE DUaLa
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nouveaux CGA
Ces professionnels ont reçu leur permis lors d'un

grand événementqui s'est déroulé sous la présidence
d'honneur de M. Richard Moisan, CGA,

vice-président finances pour Les Aciers Canam.

MM. Michel Guindon, FCGA, président de
I'Ordre des CGA et Eric Bartlett, FCGA,

président de CGA-Canada ont accueilli officiellement
les nouveaux membres.

FELICITATIONS ET BIENVENUE
A TOUS NOS NOUVEAUX
EXPERTS-COMPTABLES EN
PERFORMANCE FINANCIERE

Abitibi-
Témiscaminque

Ginette Benoit, CGA
Nathalie Bussière, CGA
Danielle Ferron, CGA

Marie-Claude Lemire, CGA

Bas St-Laurent
Gaspésie
Côte-Nord

Nadine Bourget, CGA
Jean-Marc Bourque, CGA

Edith D'Amours, CGA
Marius Doiron, CGA
Eric Guénette, CGA

Annie Lafontaine, CGA
Johanne Ouellet, CGA

Stéphane Raymond, CGA

Chaudière/
Appalaches
Hélène Asselin, CGA
Renaud Beaulieu, CGA
Suzanne Belley, CGA
Lynda Busque, CGA
Barbara Carrier, CGA
Johanne Couture, CGA
Micheline Fugére, CGA
France Gauthier, CGA
Claude Guimont, CGA
Chantal Lambert, CGA
Sylvie Marcoux, CGA
Josée Morin, CGA
Réjean Morin, CGA

Marie-Lise Paquet, CGA
Annie Quirion, CGA
Marie-Josée Roy, CGA
Michel Thibault, CGA
Michele Turgeon, CGA

Estrie
Julie Dubé, CGA
Paula Galvin, CGA
Le Chau Ha, CGA

Héléne Richard, CGA

Lanaudiére
Alain Aubé, CGA

Sonia Beaudoin, CGA
Annick Chevrette, CGA
Jacques Collin, CGA
Lyne Coté, CGA

Louise Cousin, CGA
Linda Drainville, CGA

Caroline Dupras, CGA
Jacques England, CGA

Céline Hétu, CGA
Lorraine Lanthier, CGA
Chantal Vignola, CGA

Laurentides
Johanne Bélec, CGA
Lucie Bouthillier, CGA
Annie Breton, CGA

Ginette Chalifoux, CGA
Michel Cloutier, CGA
Josée Darveau, CGA
Yvon Drouin, CGA

Ginette Giroux, CGA
Somania Khy, CGA

Sylvain Lachaine, CGA
Steve Lefebvre, CGA
Alain Lehoux, CGA

Jocelyne Marchand, CGA
André Marion, CGA
Mario Meloche, CGA
Sylvain Ouimet, CGA
Isabelle Roux, CGA

Laval
Annie Bergeron, CGA

Chantal Blanchette, CGA
Dominique Bossé, CGA
Caroline Brodeur, CGA

Yann Citté, CGA
Nicola Colarusso, CGA
Nancy Cournoyer, CGA

Réjeanne Desrosiers, CGA
Josée Gadoury, CGA
Raffaele Gaudio, CGA
George Gregory, CGA
Mina lanniello, CGA

Diane Lafontaine, CGA
Michel Lamoureux, CGA
Stéphane Lanthier, CGA
Hélène Ouimet, CGA

Giuseppina Patrinostro, CGA
Éric Piché, CGA

Marie France Potvin, CGA
Isabelle Provost, CGA
Teresa Santella, CGA
Cathy Taillefer, CGA
Anna Verrelli, CGA
Helen Vorias, CGA

Mauricie/
Bois-Francs
Chantal Bayette, CGA
Julie Bourque, CGA

Michel Cayouette, CGA
Jocelyn Fleurent, CGA

Josée Laflamme, CGA
Sylvain Laforme, CGA
Dolorès Leclerc, CGA
Nancy Nadeau, CGA
Ann Paquin, CGA

Philippe Poirier, CGA
Chantal Proulx, CGA

Nancy Provencher, CGA
Danielle Saindon, CGA

Guylaine Simoneau, CGA
Sophie Thibodeau, CGA

Montérégie
Eric Audet, CGA

Gaétan Bélanger, CGA
Micheline Blouin, CGA
François Cormier, CGA

Bobby T. Darbhanga, CGA
Nathalie Darsigny, CGA

François Day, CGA
Caroline des Rivières, CGA
François Desharnais, CGA
Denis Dompierre, CGA
Patrick Dufort, CGA

Johanne Dufresne, CGA
Andrée Falardeau, CGA

Marie-Anik Filiatrauit, CGA
Ginette Fluet, CGA
Sandra Frigon, CGA
Céline Gagnier, CGA
David Gardner, CGA
Robert Gélinas, CGA
Marc Girard, CGA

Marie-Claude Gravel, CGA
Glenn D. Hamilton-Browne, CGA

Jocelyn Héon, CGA
Isabelle Jannelle, CGA
Paule Jolicoeur, CGA

Jean-François Kirouac, CGA
Serge Labelle, CGA

Virginie LaBrèque, CGA
Bruno Lacasse, CGA

Sylvie Lacommande, CGA
Hélene Nathalie Lamontagne, CGA

Sylvie Lanctot, CGA
Robert Lauzier, CGA

Claude Laverdure, CGA
Michel Lawton, CGA
Jeanne Lebrun, CGA
Annie Lecomte, CGA
Diane Légaré, CGA

Antonietta Lembo, CGA
Hélène Léonard, CGA
Bruno Lévesque, CGA
Nathalie Liboiron, CGA
Moniroth Lim, CGA
Steven Maki, CGA
Sylvie Martel, CGA
Edith Ménard, CGA
Line Mercier, CGA
Diane Nadeau, CGA
Patrick Nadeau, CGA

Christine Nieuwenhof, CGA
Martine Paquin, CGA

Gilles Paré, CGA
Alain Picard, CGA

Chantal Prud’Homme, CGA
Nicole Robitaille, CGA
Josée Sabourin, CGA
Gerhard Schmid, CGA
Myriam Théberge, CGA
Marc Théorét, CGA

Daniel Tousignant, CGA
Nhu-Mai Trieu Thi, CGA
Dany Vignola, CGA

Isabelle Vincent, CGA

Montréal
Vincenza Adamo, CGA
Annie Baillargeon, CGA
Lorraine Balleine, CGA
Sophie Beaudoin, CGA
Khalid Belkhou, CGA
Adry'n Bériault, CGA
Maryse Bernier, CGA
Caterina Bilotta, CGA
{rene Bitharas, CGA
Francis Boisvert, CGA
Céline Bouchard, CGA
Michael Bouchard, CGA

Amgad Kamel Boulos, CGA
Saad Bourkadi, CGA

Chantal Bourque, CGA
Robert Burla, CGA
Danila Carlisi, CGA

Raymond Carter, CGA

Joyce Chan, CGA
Magalie Chaperon, CGA
Johanne Chayer, CGA

Kam Kwok Cheung, CGA
Annie Cloutier, CGA

Francine Créteau, CGA
Bernard Dansereau, CGA

Roger Daoud, CGA
Nadia Deschénes, CGA
Luc Deslauriers, CGA
Mary Diaco, CGA
Patrick Dion, CGA
Nadine Diotte, CGA
Valérie Dorval, CGA
Maria Fabrizio, CGA

Howard Freedman, CGA
Nathalie Frigon, CGA
Concetta Gaudio, CGA
Sophie Gauthier, CGA
Rosemary Ghaly, CGA
Robert Giguére, CGA
Jo-Ann Gill, CGA

Louise Gingras, CGA
Antonio Girardi, CGA
Carole Goupil, CGA
Jean Grimard, CGA

Lisa Hays, CGA
Pierre Hétu, CGA
John lacino, CGA
Sandro lanni, CGA

Konstantinos Kallianiotis, CGA
Evangelia Koutoulas, CGA

Caroline Kozah, CGA
Antonietta Laccone, CGA

Line Lachapelle, CGA
Diane Lajoie, CGA
Rudy Laurent, CGA
Denis Lefebvre, CGA
Sophie Lefebvre, CGA
David Legault, CGA

Johanne Longtin, CGA
Thi Ngoc Bich Luong, CGA

David Mallouh, CGA
Gioconda Lucia Mancini, CGA
Giovanna Mandato, CGA
Cristina Masella, CGA

Catherine Mc Carthy, CGA
Christine Mc Carthy, CGA

Emilio Minotti, CGA
Fannie Mitronikas, CGA
Patrizia Molino, CGA

Antonio Montanaro, CGA
Mary Morcos, CGA

Raymond Morissette, CGA
Grace Nasseh, CGA

Dat Luu Nguyen, CGA
Denis Roland Onambele, CGA

Diane Ouellet, CGA
Chantal Ouellette, CGA
Antonio Palermo, CGA

Phil Papadantonakis, CGA
Nathalie Patenaude, CGA

Daniel Plante, CGA
Sylvie Proulx, CGA

Marie Laurence Razafimbahoaka, CGA
Marie Riverin, CGA
Johanne Rivest, CGA
Jacqueline Roch, CGA

Ari Roter, CGA
Kimberly Ryan, CGA
Tony Scaringi, CGA

Rhonda Schanfield, CGA
Roderick Lloyd Scott, CGA

Mark Sellors, CGA
Kwok Fai Som, CGA

Ann-Sophie Spooner, CGA
Edith Springuel, CGA

Tamara Spurmanis, CGA
Lynda Stewart, CGA

Giuseppina Strazza, CGA
Susie Tam, CGA

Denise Tétreault, CGA
Mario Théoret, CGA
Roderick Thorpe, CGA

Jean-François Thuot, CGA
Robert Toporowski, CGA

Vicky Trachy, CGA
Duc Mai Anh Tran, CGA
Sophie Tremblay, CGA
Alexandra Tzaka, CGA
Thomas Vadnay, CGA
Thomas Viele, CGA
Maria Vincelli, CGA
Giovanna Vinci, CGA
Thi Bich Ha Vu, CGA
Xiaoming Wan, CGA
Walter Woo, CGA
Doreen Zaky, CGA

Outaouais
Guy Arseneau, CGA

Marie-Josée Beaumont, CGA
Pascal Bégin, CGA

Robert Binette, CGA
Christophe Borbola, CGA
Marquis Cadieux, CGA
Claudine Charron, CGA

Isabelle Coté, CGA
Chantale Cousineau, CGA

Khalid Fizazi, CGA
Nancy Fraser, CGA

Pascal Gagnon, CGA
Stéphane Jacques, CGA

Marc Lafleur, CGA
Anik Lapointe, CGA
Joanne Lauzon, CGA

François Lefebvre, CGA
Luc Legault, CGA

Carole Loiselle, CGA
Sandra Manseau, CGA

Eric Ménard, CGA
Nathalie Normand, CGA

Alda Pacheco, CGA
Brigitte Patry, CGA
Jocelyn Patry, CGA
André Plouffe, CGA
Josée Racine, CGA

Michelle Savard, CGA

Québec
Normand Bélanger, CGA

France Blouin, CGA
Martin Chapados, CGA
Denise Charland, CGA
Denis Corriveau, CGA

Karina de Champlain, CGA
Josée Demers, CGA
Héléne Doré, CGA
Mario Ferland, CGA
Michel Fontaine, CGA
Daniel Gallant, CGA

Johanne Gauthier, CGA
Luc Lavoie, CGA

Dominic Pilote, CGA
Guy Rousseau, CGA
Annie Trudel, CGA
Sylvie Vachon, CGA

Saguena
Lac-st-Jean
Louise Bergeron, CGA

Nathalie Bouchard, CGA
Nancy Charette, CGA
Michèle Côté, CGA
Mario Doré, CGA
Bruno Girard, CGA
Julie Michaud, CGA
Donate Potvin, CGA
Cécile Ricard, CGA

 

 

Ordre des
comptables généraux licenciés
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Groupe Cerveau : une croissance
moyenne de 30 % par année
La PME de Montréal s'applique à améliorer
sans cesse ses logiciels de messagerie vocale

Jacinthe

Tremblay

lus de 1 000 entreprises
Piuéséciss utilisent déjà

les logiciels de message-
rie vocale VOX développés
par le Groupe Cerveau. La
PME montréalaise veut ac-
croître ses exportations avec
une stratégie basée sur Inter-
net.

Sa volonté d'augmenter les
ventes à l'étranger coïncide
avec le lancement prévu pour
la fin de cette année d’une
nouvelle génération de logi-
ciels VOX qui fonctionneront
dans un environnement Win-
dows NT.
Les usagers pourront alors,

avec un même outil, accéder
à leurs messages vocaux, à
leur courrier électronique et à
leurs télécopies.
Jusqu'à maintenant, les lo-

giciels du Groupe Cerveau

SOYEZ AUDACIEUX!

"2

SOCIETE DE
DEVELOPPEMENT

INDUSTRIEL DU QUEBEC 
        Bu

 

     
cui) gateTNve
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get

étaient vendus en version
DOS.
Ce nouvel outil constituera

la pierre d’assise des activités
commerciales du Groupe Cer-
veau sur le Web. « Nous utili-
serons Internet

au point un logiciel de ser-
veur télématique dans le ca-
dre du projet Alex de Bell Ca-
nada.
« Toute une industrie a vu le

jour autour de ce projet mais
plusieurs entre-

pour fournir de N prises n’ont pas
l'information 0 survécu à son
sur nos produits. 70 % des employés échec. Heureu-
pour donnerla de l’entreprise sement. nous
formation tech- dédié avions aussi dé-
nique et com- sont edies veloppé un logi-
merciale et pour alaR &D. ciel de serveur
constituer un vé- B vocal », rappel-
ritable réseau in-
ternational de
distribution. Nous avons pré-
féré cette approche à la straté-
gie du commis voyageur »,
explique le président du
Groupe Cerveau. Michel
Dionne. La PMEexporte ses
produits déjà en France. en
Italie et au Mexique.
L'entreprise a été lancée il y

a 10 ans. Elle a d'abord mis

le M. Dionne.
Le Groupe Cer-

veau a commencé la commer-
cialisation directe de son log1-
ciel Vox en 1990.
Aujourd’hui, l'ensemble de

ses ventes sont effectuées par
des distributeurs : les reven-
deurs de systèmes téléphoni-
ques et les entreprises Qué-
bec-Téléphone, Télébec et,
depuis 1996, Bell Canada.

IE Selon Michel Dion-
ne, de nombreuses
PME n’ont pas encore
implanté de système
de messagerie vocale.

Selon Michel Dionne,l’en-
treprise n'a pas encore fait le
plein des ventes possibles au
Québec. « Plusieurs entrepri-
ses n'ont pas encore de systè-
me de messagerie vocale et
celles qui en possèdent doi-
vent le mettre à jour réguliè-
rement. »
La croissance moyenne du

Groupe Cerveau est de 30 %
par année et, selon le magazi-
ne /nfo-Tech, son chiffre d’af-
faires était de 2,7 M$ l'an
dernier.
Le Groupe Cerveau possède

une filiale au Mexique depuis
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1993. Huit de ses 28 em-
ployés y travaillent.
La R & D occupe 70 % des

travailleurs de l'entreprise,
les autres travaillant au mar-
keting.
Le Groupe a financé son dé-

veloppement par des prêts
 

 

PMEINNOVATRICE

PME EXPORTATRICE
ET

Tous vos projets de développement
et de croissance sont prioritaires pour la SDI

incluant le démarrage, la marge de crédit à l'exportation et le financement des crédits d'impôts à la R-D

La SDI vous offre, en collaboration avec votre prêteur, un produit financier universel:

 

Pourfavoriser l'apport en capital dans les PME, deux véhicules financiers avec bénéfices pourl'investisseur sont offerts:
la SPEQ (Société de placement dansl’entreprise québécoise) et la CTA (Coopérative de travailleurs actionnaires).

   www.sdi.gouv.gc.ca * Québec (  ) 643-5172 + Montréal; (514) 873-4375 + Ailleurs au Québec : 1 800 461-2433  
 

°

Votre week-end débute à 9,95 $ par jour
Réservations auprès de votre agent de voyages ou chez Budget

 

 
participatifs de la Société de
développement industriel
du Québec (SDI) et de la
Banque de développement
du Canada (BDC), par des
crédits à la recherche et au
développementet des subven-
tions à l'exportation, ainsi
que par le programme de ga-
ranties de prêts bancaires
PPE du gouvernement fédé-
ral. !
« Cette combinaison de

sources de financement est la
meilleure façon de se déve-
lopper sans céder son patri-
moine », affirme M. Dionne.

Services spéciaux

Parmi les services spéciaux
offerts par le Groupe Cer-
veau, mentionnonsl’enregis-
trement des messages d’ac-
cueil par des voix profession-
nelles.
« On juge entre autres de la

qualité d’un système par la
beauté de la voix. La plupart
de nos clients se prévalent de
Ce service. »
L'entreprise offre également

aux utilisateurs de ses logi-
ciels des conseils pourrédiger
leurs messages et organiser
leur système de messagerie
de manière efficace et agréa-
ble pour les interlocuteurs. D

    
Veuillez mentionnerle code promotionnel

Sortez de l'ordinaire !**
A289507

au momentde la réservation.
National 1-800-268-8970 - Montréal (514) 938-1000

Modalités: Offre valable sur les véhicules de catégorie économique à standard. Le tarif à 9,95 $ par jour s'applique aux véhicules de catégorie économique seulement. Offre sujette à la disponibilité et à des périodes d'interdiction. Offre non valable les jours fériés. Min./max. 3 jours de location. If
Une période de 24 heures constitue une journée Le véhicule doit être pris en charge le jeudi ou le vendredi après 9 h et retourné le dimanche ou le lundi avant 9 h. La location ne comprend pas de kilometres gratuits par jour. Tous les kilomètres sont facturés 0,15 $ le km. Offre valable aux comptoirs Budget

participants du Canada. Offre sujette à la disponibilité. Les modalités de location locales s'appliquent. Cette offre ne peut être jumelée avec aucun rabais, promotion, programmeCorpRate ni urif préférentiel aux gouvernements ou aux organisateurs de voyages. Cette offre ne donne pas droit aux milles

grands voyageurs Le véhicule doit être retourné au comptoir d'origine Garanties facultatives d'assurance, service de plein d'essence, taxes, frais de kilométrage applicables et suppléments en sus. Offre sujette à modification sans préavis. Offre valable jusqu'au 22 décembre 1997.       
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On peut tout
avoir dans la vie!  
Les forfaits SCP numériques « Tout compris » de Cantel"” AT&T “en font la preuve avec le nouveau

téléphone SCP numérique (Services de communications personnelles). Vous y trouverez une foule

d'avantages inégalés et c’est de loin la meilleure offre sur le marché!

Le nec plus ultra des appareils

numériques... sans frais.
Pour la toute première fois, le dernier cri

des appareils SCP numériques est compris

dans le forfait (une valeur de 459 $). Cantel
AT&T est la seule qui vous fait unetelle

offre sans frais additionnels.

Vous parlez plus pour moins

d’argent.
Avec l’Amigo numérique, vous obtenez 500
minutes d'appels locaux gratuites chaque

mois, les soirées et les week-ends. Chaque

minute additionnelle en soirée et les week-

ends ne vous coûte que 104. Notre forfait

Montréal SCP numériques,lui, vous donne
400 minutes de conversation gratuites en

tout temps(le jour ou la nuit) chaque mois.

Chaque minute additionnelle ne vous coûte

que 504.

Vous filtrez vos appels avec

l’Identification d'appel.
Seuls les forfaits Cantel AT&T vous offrent

cet avantage sans frais supplémentaires.

Vous pouvez donc savoir qui appelle avant

de répondre.

Vous contrôlez vos coûts avec la

première minute des appels

entrant gratuite.
Gratuite, vous avez bien lu. Un autre

avantage exclusif à Cantel AT&T.

Vous économisez tout en

contrôlant vos coûts.
Nous vous facturons à la seconde après la

première minute, plutôt que d'arrondir la

durée de votre conversation à la minute et

vous recevez une

facturation mensuelle détaillée.

Vous exigez le meilleur

réseau numérique.
Avec les forces combinées de Cantel et de

AT&T, vous bénéficiez de l'avantage des

SCP numériques « Première classe » dans

toute l'Amérique du Nord.

Vous demandezla confiden-

tialité totale de vos appels.
Les SCP numériques vous donnentle plus

haut niveau de sécurité imaginable.

Personne ne se mélera de vos affaires et
c'est bien ainsi.

Comparez ! Nulle part ailleurs vous ne trouverez pareille offre ! Rendez-vous à

l’un de nos magasins Cantel AT&T participants dès aujourd’hui. À nos abonnés:

si vous désirez profiter de ces offres fabuleuses,faites le 1 800 233-7558

Procurez-vous les SCP numériques dans ces magasins ou,

pour connaître le magasin Cantel AT&T leplus près de

chez vous,faites le 1 800 595-8012.

CANTEL
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Le forfait. i

AMIGO NUMERIQUE

Parlez plus pour moins d'argent !

Vous obtenez toutes les caractéristiques

énumérées ci-dessus plus

500minutes
d’appels locaux gratuites chaque mois,

en soirée et les week-ends.

Seulement

959%
par mois

Téléphone SCP numérique compris.

Le forfait « AFFAIRES »
MONTREAL SCP NUMERIQUE

Votre meilleure affaire !

Vous obtenez toutes les caractéristiques

énuméréesci-dessus plus

400minutes
de conversation gratuites en tout temps

(le jour ou la nuit) chaque mois.

Seulement 95 $

par mois

Téléphone SCP numérique compris.

   

 

Du jamais vu :
TÉLÉPHONE SCP
NUMÉRIQUE compris ! ,

Une valeur si
( de 4598 go

 « amms)

4

400 mimes en zone centrale Urbain de Montréal limites au nord, Sainte- Thérése . à l'est. Repentigny . au sud, CandiacA a Prairie . à l'ouest, Donon. La facturation à la seconde s'applique après la première minute. Appels interurbains, temps d'antenne, services de déplacementet taxes applicables en sus. Entente à période fixe et frais de résihalion anticipée

exgibles. 500 minutes d'appels locaux en soirée, du lundi au jeudi de 18 h jusqu'à 8 h Je lendemain. Le vendredi de 18 h à

disponible l'intérieur du lemtoire des États-Unis, au début de 1998. Ne peut être jumelée à aucune autre offre promotionnelle Première minute des appels entrants gra

minuit, le week-end, du vendredi minuit jusqu'à 8 h le lundi matim, Offre disponible aux nouveaux abonnés et aux abonnés actuels d'une mise en service depuis au moins 18 mois. Des frais d'admmstration peuvent être exigés. Offre
tute s'applique aux 400 prerniers appels. Vor Je détaillant pour plus de détails Nokia est une marque déposée de “Noksa Comp Fintande. “Rogers Cantel nc. “ AT&T Comp.Utilisé sous licence
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es abatteuses des compa-
|e forestières pourront

bientôt évoluer dans une
noirceur d'encre ou dans le
brouillard le plus dense. Mo-
biway. une PME de Lon-
gueuil, a en effet mis au point
un système de guidage par sa-
tellite destiné aux travaux fo-
restiers.
Cette technologie va per-

mettre à Mobiway de défri-
cher les marchés national et
américain. « Nous sommes
les premiers à offrir à l’indus-
trie forestière une solution
GPS(Global Positioning Sys-
tem) complète ». affirme Ré-

partenaire

confiance
Le JE

LL

projets’ de

construction

BÂTIMENTS C'ACIER

Votre
partenaire de
duccès adéuré

HONCO INC.
1191, CHEMIN INDUSTRIEL
BERNIÈRES (QuéBec) G7A 1A6 

  
 

jean Asselin, président de
Mobiway.
Appelé Mobiway FNS (Fo-

rest Navigation System), ce
système permettra aux entre-
prises forestières d'enregis-
trer des gains de productivité.
Actuellement, les surfaces

d'arbres à couper sont mesu-
rées par des arpenteurs et dé-
limitées par des rubans atta-
chés aux arbres. Les opéra-
teurs de machinerie doivent
se guider à partir de ces ru-
bans. Leur travail est lourde-
mentralenti. ou parfois deve-
nu carrément impossible, en
cas de mauvaisevisibilité. Le
positionnement GPS élimine
cet obstacle.
Le système comprend une

CELUI
04}

)
   

 

antenne GPS, un ordinateur,
des logiciels de cartographie
et de navigation et d’autres
composantes électroniques.
« Il permet à l'opérateur de
manoeuvrer sa machine avec
une précision de un à deux
mètres », précise M. Asselin.
L'appareil fonctionne sur

une interface Windows et ses
fonctions sont activées avec
un crayon qu'on pose sur
l'écran.
« Mobiway FNS est très

convivial, une qualité néces-
saire pour cette industrie. Les
opérateurs ne sont pas infor-
maticiens », rappelle-t-il.
Une autre des grandes quali-

tés du système réside dans sa
robustesse. « Dans un tel en-

Semaine de la PME
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e MONOCOQUES CADRES RIGIDES
« INDUSTRIEL © COMMERCIAL  RECREATIF

Le système Honco vous assure un bâtiment conçu
pour répondre à vos besoins et vous offre

le meilleur produit sur le marché

D Portée claire jusqu'à 60 m et plus
U Fondation pius simple
Q Aucun pont thermique

Q Services d'ingénierie certifiés
OU Garantie du manufacturier et plus

Bâtiments

monocoques:

QV

 

 

 

Ter: (418) 831-2245 « Fax: (418) 831-6302

   
DIVISION / MONTREAL HONCO
7811, Louis H. LAFONTAINE, SUITE 205

Ansou (Quésec) H1K 4E4
Téc.: (514) 354-5123 « Fax: (514) 354-6949    
 

E Anjou (514) 493-4555, Drummondville (819) 477-3801.
[ Longueuil (514) 670-9210, Québec (418) 683-2177.

; Saint-Laurent (514) 335-5522
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RoyNat... Les spécialistes du financement de la P.M.E.
my

 

vironnement, il fallait déve-
lopper un produit solide, ce
qui ne se fait pas sans diffi-
cultés. Par exemple, un arbre
peut tomber n’importe quand
sur l'antenne », souligne M.
Asselin.
La commercialisation du

Mobiway FNS sera facilitée
par la collaboration de Rex-
for, une société du gouverne-
ment du Québec. À l'heure
actuelle, il est au stade de pré-
commercialisation et quel-
ques entreprises forestières le
mettent à l'essai.

Secteur agricole

Les activités de Mobiway
ne sont pas uniquement
concentrées sur les technolo-
gies sylvicoles. L'entreprise
s’est aussi intéressée à l’agri-
culture.
« Nous commercialisons de-

puis peu un système de guida-
ge GPS pour les entreprises
agricoles qui permet d’aug-
menter le rendement des ter-
res. »
Contrairement à la méthode

traditionnelle qui consiste à
épandre de l'engrais de ma-
nière uniforme sur une grande
surface, le GPS permet de
procéder à un épandage dosé
en fonction des qualités et des
performances de la moindre
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Mobiway fait gagner de l’argent à l’industrie forestière
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Bl Réjean Asselin espère conquérir les marchés
canadien et américain et, par la suite, envahir
les marchés étrangers.

portion de terre.
« Les agriculteurs peuvent

épandre le bon produit, en
bonne quantité, au bon en-
droit », soutient le président
de Mobiway.
Toutefois, ce n’est pas sur

cette version agricole du sys-
tème de guidage que Mobi-
way fonde sa stratégie de
croissance. « Notre croissan-
ce dépend davantage du Mo-
biway FNS. qui nous assure

un avantage stratégique. »
L'entreprise de cing em-

ployés vise cette année un
chiffre d’affaires de plus de
| M$.
Si Mobiway atteint ses

objectifs de commercialisa-
tion, notamment en ce qui
concerne l’industrie forestiè-
re, le président espère une
augmentation de 500 % des
revenus de l'entreprise d'ici
cing ans. =

Une stratégie d'exportation
originale pour les bovins

à un an à la Ferme pour y ap-La Ferme Saint-Vincent
n'est pas une PME comme
les autres. Les futurs éleveurs
qui y travaillent apprennent à
danseret les jeunes filles à se
maquiller. Ils suivent aussi
des cours d'anglais et de
français.
C’est la méthode originale

qu’a trouvée Yves Saint-Vin-
cent, éleveur de bovins et de
chevaux pur-sang à Saint-
Cuthbert, pour exporter ses
animaux.
Ce passionné d'élevage est

un visionnaire. II a compris
que pour se faire connaître
dansle vaste monde,il fallait
tisser un réseau de contacts
nationaux et internationaux.
Depuis 25 ans, il a accueilli
près de 600 stagiaires de plu-
sieurs pays producteurs.

Ils séjournent de trois mois

Si vous envisagez d'acquérir de nouveaux équipements,le crédit-bail est une

solution de financement innovatrice et avantageuse. Les loyers peuvent en

effet être entièrement imputés aux dépenses d'exploitation et ainsi être déduits
de vos revenus. En outre, la location s'avère souvent moins coûteuse qu'un

prêt. Tirer profit du crédit-bail, c'est aussi se donnerla liberté d'affecter ses

actifs à des projets plus productifs et plus rentabies.
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prendre toutes les facettes du
métier d’éleveur de bovins de
boucherie.
De retour chez eux.les sta-

giaires sont d'excellents am-
bassadeurs auprès de leurs fa-
milles, elles-mêmes éleveurs
pourla plupart.
« Ils se rendent compte de

l'excellente qualité des bo-
vins que nous produisons. Îls
participent aux foires com-
merciales, aux expositions,
rencontrent nos clients. Nous
partageonstous la table fami-
liale. L'accueil, c’est notre
marque de commerce », ex-
plique chaleureusement M.
Saint-Vincent.
Sur les 500 hectares de la

Ferme Saint-Vincent paissent
600 têtes de bétail, vaches et
chevaux. La Ferme est spé-
cialisée dans la production de
chevaux quarter horse et de
vaches charolaises qui ont le
meilleur taux de croissance.
Près de 80 % des chevaux

et 25 % des vaches sont ex-
portés en Europe et en Amé-
rique latine.
En comparant les méthodes

d'élevage et les programmes
génétiques de partout dans le
monde, M. Saint-Vincent a
développé ses propres techni-
ques pour améliorer et main-
tenir la race pur sang.

« Les animaux sont élevés
sans hormones, sans im-
plants, avec un fourrage de
premiere qualité. Nous de-
vons répondre aux besoins
des consommateurs qui veu-
lent une viande maigre et aux
éleveurs qui veulent des ani-
maux qui croissent et se
reproduisentvite. »
Conscients de la mondiali-

sation des marchés, les éle-
veurs de bovins de boucherie
représentant les huit races
membres se sont regroupés
en un Comité conjoint des ra-
ces de boucherie.
Au Québec, il ne se produit

qu’un faible pourcentage de
la viande de boeuf qui s’y
consomme. Le Comité agit
donc auprès des différents in-
tervenants locaux et étrangers
pour promouvoir l'élevage et
stimuler les ventes.
Et comme M.Saint-Vincent

est un hommed’affaires aver-
ti, il a créé en 1991 Gecimex,
le bras commercial du Comi-
té. La gamme de services of-
ferts couvre les importations
et les exportations sur tous
les plans : légal, sanitaire, fi-
nancier et transport d'ani-
maux.
Un catalogue d’embryons et

de semences d’animaux a
vendre facilite le choix des
acheteurs étrangers. (IC)
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a dernière chose dont
(( Li Québec avait besoin,

c’est d'une autre agen-
ce de pub », affirme avec iro-
nie le message publicitaire de
H3B, une agence créée en
1995, qui prévoit pourtant
réaliser un chiffre d’affaires
de 4 M$ l’an prochain.
Benoît Robillard, Tony

Babinski et Nicolas Ple-
fhoyano, les trois fondateurs
de H3B, travaillaient chez Al-
lard et associés, une grosse
agence, lorsqu'ils ont fait le
grand saut, en novembre
1995. Ils savaient que la
concurrence est féroce dans
ce milieu. Mais ils avaient
une spécialité : le marketing
direct. « La publicité vise la
notoriété. Le marketing direct
est une approche plus transac-
tionnelle. dit M. Robillard,
président de H3B.
« Le marketing direct, c’est

la science de faire la bonne
offre à la bonne personne et
au bon moment. Nous y inté-
grons l’élément de création
que l'on retrouve en publici-
té. » Les informations diri-
gées auprès de certains grou-
pes professionnels, par exem-
ple, constituent du marketing
direct. Même chose pour des
rabais consentis à certains
groupes de la population.
Entre la bonne idée et les

premiers contrats, six mois de
vaches maigres se sont écou-
lés. Les nouveaux entrepre-
neurs ont alors puisé dans
leurs réserves personnelles.
Le vent tourne avec la si-

gnature d’un premier contrat
avec la compagnie pharma-
ceutique Crystal.
« Hs nous avaient demandé

de‘leur proposer unestratégie
de marketing direct pour re-
joindre les médecins, raconte
M. Robillard.
« Ils ont été emballés par

notre proposition et ils nous
ont confié l’ensemble de la
campagne : publicité, promo-
tion et marketing direct. »
Un bon client en amène un

autre. H3B réalise également
l'ensemble du travail de pu-
blicité, de promotion et de
marketing direct pour les Vê-
tements Orage et la Corpo-
ration métropolitaine de
transport de Sherbrooke.
Par ailleurs, Visa Desjar-

dins fait appel à son expertise
pour sa promotion, son mar-
keting direct et son design.
Pour répondre aux besoins du
carnet de commandes, l'équi-
pe de H3B est aujourd’hui
composée de 21 personnes.
Depuis son ouverture,

l'agence a pignon sur rue
dans le centre-ville de Mont-
réal. Depuis six mois, H3B
possède une deuxième anten-
ne à Sherbrooke, avec l’arri-
vée d'un nouvel associé es-
trien, Pierre Morin. HN 
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LAVAL
TECHNOPOLE
UNE RÉGION D'ENTREPRISES DE QUALITÉ MONDIALE

 

1555, boulevard Chomedey

Bureau 100

Laval (Québec)

H7V 3Z1 CANADA

Téléphone : (514) 978-5959

Télécopieur . (514) 978-5970

http:/ /www.lavaltechnopole.qe.ca

COURRIER ÉLECTRONIQUE:
info@lavaltechnopole.qc.ca

LAVAL TECHNOPOLE COMPTE

5 PÔLES D'EXCELLENCE:

AÉROPÔLE

AGROPÔLE

BIOPÔLE

INFOPÔLE

PÔLE INDUSTRIEL 
INTERNET:

 

au service du développement
économique du Grand Montréal
La ville de Laval est réputée pourla qualité de son infrastruc-
ture industrielle et de sa capacité d'accueil. Elle vous offre
un vaste éventail de terrains au sein de ses diverses zones
industrielles.

LAVAL
La technopole

du Grand Montréal
   

  

À lui seul, le Parc industriel Centre, avec près de 6 millions
de mètres carrés développés, est le plus grand parc industriel
de la région métropolitaine de Montréal et un des plus grands
parcs industriels muñicipaux du Canada. I! possède en outre
un potentiel d'expansion de 2 millions de mètres carrés.

 

Le Parc scieritifique et de haute technologie deLavat, de.
son côté, offre aux entreprises la possibilité d'éeüvrer dans
un'éadre entièrement consacré,àla recherche scientifique
et au développement expérimental. Une récente étude de

 

… Jarfirme KPMG situe d'ailleurs Laval en peloton de tête de
15 sites choisis en Amérique du Nord pour l'accueil des
entreprises de haute technologie.

En fait, au cours des dernières années, Laval s'est dotée
d'un des meilleurs réseaux d'accueil industriel en Amérique
du Nord, en développant des zones qui répondent aux
besoins variés des entreprises.

En vousinstallant à Laval, vous choisissez un site hautement
stratégique qui vous permet de rayonner sur un vaste

erisemble économique.

Vous trouverez chez nous ce que vous cherchez...
à des prix qui sont des plus avantageux.
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H3B tire son épingle du jeu dans un marché encombre
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    Avant de plonger dang Internet, votre

entreprise a veiggecuMii (e ETATS

esur nde vous offrir un avantag rrents.
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d’entreprises qPcherghend de tions

sur mire sélectionnez Bell.

 

  

 

Avantage Internet est une marque de commerce de

Centre de ressources Stentor inc, Bell Canada est usagerlicencié.

 

 

  
  


